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PRÉFET DU MORBIHAN

Préfecture du Morbihan
Direction des sécurités
Bureau de la prévention de la délinquance et de la radicalisation

Arrêté préfectoral n° 2020-0033
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la commune de Theix-Noyalo

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés;

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant M. Patrice Faure, préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 31 janvier 2020 portant délégation de signature à Mme Véronique Solère, directrice de cabinet de la
préfecture du Morbihan ;

Vu la demande adressée par le maire de la commune de Theix-Noyalo, en vue d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement
audiovisuel des interventions des agents de police municipale de sa  commune ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l’Etat du 16 septembre 2016
renouvelée ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune de Theix-Noyalo est complète et conforme aux exigences des
articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRETE

Article 1er :  L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la commune de Theix-Noyalo est
autorisé au moyen de 2 caméras individuelles pour une durée de 5 ans.

Article 2 :  Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune de Theix-Noyalo en caméras
individuelles et des modalités d’accès aux images. 

Article 3 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce délai, ils sont détruits.

Article 4 :  Dès notification du présent  arrêté,  le maire de la commune de Theix-Noyalo adresse à la Commission nationale de
l’informatique et des libertés un engagement de conformité aux dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité
intérieure. 

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 6 : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès
des services préfectoraux.

Article 7 : La sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture du Morbihan et le maire de la commune de Theix-Noyalo sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Vannes, le 4 juin 2020
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète, directrice de cabinet
Véronique Solère

La présente décision peut être contestée à compter de la notification en utilisant les voies de recours suivantes :
-  dans  un délai  de deux  mois,  un  recours  gracieux motivé  peut  être adressé à l'autorité  administrative  ayant  pris  la  décision
contestée. 
- un recours hiérarchique peut être introduit auprès du ministre de l'intérieur de l’outre-mer et des collectivités territoriales dans les
deux mois suivants. 
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif territorialement compétent (Tribunal Administratif de Rennes
– 3, Contour de la Motte – 35044 Rennes cedex). Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans un délai de deux mois
à compter de la date de notification de la décision.

Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr.
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PRÉFET DU MORBIHAN
PRÉFET DU FINISTERE

Préfecture du Morbihan
Direction de la citoyenneté
et de la légalité
Bureau de l’intercommunalité
et de l’urbanisme

Préfecture du Finistère
Direction de la coordination des politiques publiques
et de l’appui territorial
Bureau des installations classées
et des enquêtes publiques

Arrêté inter-préfectoral du 11 juin 2020 portant prorogation des effets de l’arrêté du 20 avril 2015
déclarant d’utilité publique les travaux de construction et d’exploitation de la canalisation de transport de gaz naturel ou

assimilé dite « Bretagne Sud » entre PLEYBEN (29) et PLUVIGNER (56) et ses ouvrages annexes

Le Préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet du Finistère
Chevalier de la Légion d'Honneur

Commandeur de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre V du titre V du livre V ;

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment l'article L 121-5 relatif à la prorogation  des  effets  de  la
déclaration d’utilité publique ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 modifié par l’ordonnance n°2020-427 du 15 avril 2020 relative à la prorogation des
délais échus pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 nommant M. Patrice FAURE, préfet du Morbihan ;

Vu le décret du Président de la République du 23 août 2016 nommant M. Pascal LELARGE, préfet du Finistère ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 septembre 2015 autorisant la société GRTgaz à construire et exploiter la canalisation de transport de gaz
naturel dite « Bretagne sud » ;

Vu l'arrêté inter-préfectoral du 20 avril 2015 déclarant d'utilité publique les travaux de construction et d’exploitation de la canalisation de
transport de gaz naturel dite « Bretagne Sud » entre Pleyben (29) et Plumergat (56), notamment l’article 5 relatif à la prorogation des
effets de la déclaration d’utilité publique ;

Vu la demande du 6 décembre 2019 présentée par la société GRTgaz sollicitant la prorogation des effets de la déclaration d’utilité
publique prise par l’arrêté inter-préfectoral du 20 avril 2015 susvisé ;

Vu le « porter à la connaissance » transmis le 6 décembre 2019 par la société GRTgaz sur l’adaptation et la modification du tracé de la
canalisation de transport de gaz dite « Bretagne Sud » ;

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  15  avril  2020  de  la  consultation  écrite  et  des  avis  rendus  par  le  conseil  départemental  de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) du Finistère sur le porter à la connaissance pour l’adaptation
de la canalisation de transport de gaz dite « Bretagne Sud » ;

Vu le procès-verbal et l’avis rendu par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires  et  technologiques
(CODERST) du Morbihan lors de sa séance du 6 mars 2020 sur le porter à la connaissance pour l’adaptation de la canalisation de
transport de gaz dite « Bretagne Sud » ;

Vu l'arrêté inter-préfectoral complémentaire signé par le préfet du Finistère le 19 mai 2020 et par le préfet  du Morbihan le 2 juin 2020,
autorisant  la  société  GRTgaz  à modifier  l’ouvrage du réseau de transport  de gaz  naturel  ou assimilé  et  ses  ouvrages  annexes,
canalisation dite « Bretagne Sud », entre Pleyben (29) et Plumergat (56), et notamment son raccourcissement au nouveau départ de
Pluvigner (56) ;

Considérant que la construction du projet de canalisation de transport de gaz naturel ou assimilé entre Pleyben (29) et Pluvigner (56)
n’est pas encore achevée à la date du présent acte ;

Considérant que les effets de la déclaration d’utilité publique, prononcée le 20 avril 2015, pour une durée de cinq ans, sont arrivés à
échéance le 20 avril 2020 ;

Considérant  que ni l’objet  de l’opération,  ni  le périmètre à exproprier,  ni  les  circonstances  de fait  ou de droit  n’ont  fait  l'objet  de
modifications jugées substantielles depuis la date de l’enquête publique initiale ;

Considérant que GRTgaz souhaite poursuivre le projet autorisé en bénéficiant des droits conférés par la déclaration d’utilité publique
de l’ouvrage projeté sur  les  communes de Pleyben,  Lennon,  Plonévez-du-Faou,  Châteauneuf-du-Faou,  Spézet  (29),  Roudouallec,
Gourin, Le Saint, Le Faouët, Priziac, Meslan, Berné, Plouay, Inguiniel, Lanvaudan, Inzinzac-Lochrist, Languidic, et Pluvigner (56) ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et de M. le secrétaire général de la préfecture du Finistère 

;
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ARRETE

Article 1er : Les effets de la déclaration d’utilité publique prononcée par arrêté inter-préfectoral du 20 avril 2015 en vue des travaux de
construction et d’exploitation de la canalisation de transport de gaz naturel dite « Bretagne Sud » entre Pleyben (29) et Plumergat (56)
sont prorogés pour une durée de cinq ans à compter du 20 avril 2020. Pour tenir compte de la réduction de la longueur totale de
l’ouvrage avec un poste de coupure nouvellement défini à Pluvigner, seules les communes suivantes sont concernées :

Finistère : Pleyben, Lennon, Plonévez-du-Faou, Châteauneuf-du-Faou, Spézet ;

Morbihan :  Roudouallec,  Gourin,  Le  Saint,  Le  Faouët,  Priziac,  Meslan,  Berné,  Plouay,  Inguiniel,  Lanvaudan,  Inzinzac-Lochrist,
Languidic, Pluvigner.

Article 2     : Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures du Morbihan et du Finistère et affiché pendant deux
mois dans les mairies des communes susvisées. Il fera également l’objet d’une publication sur les sites internet des préfectures du
Morbihan et du Finistère.

Article 3     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication.  Ce recours  contentieux  peut  être  formulé  en utilisant  l’application  « Télérecours-citoyens»  sur  le  site
www.telerecours.fr. Un recours administratif peut suspendre le délai de recours contentieux s’il est formé dans un délai de deux mois à
compter de la publication de l’acte.

Article  4     :  Le  préfet  du  Morbihan,  le  préfet  du  Finistère,  les  maires des  communes  de  Pleyben,  Lennon,  Plonévez-du-Faou,
Châteauneuf-du-Faou, Spézet (29), Roudouallec, Gourin, Le Saint, Le Faouët, Priziac, Meslan, Berné, Plouay, Inguiniel, Lanvaudan,
Inzinzac-Lochrist, Languidic et Pluvigner (56), le directeur général de la société GRTgaz, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Le 11 juin 2020

Le Préfet du Morbihan
Patrice FAURE

Le Préfet du Finistère
Pascal LELARGE

« Les plans en annexe sont consultables à la préfecture du Morbihan, bureau de l’intercommunalité et de l’urbanisme, et à la 
préfecture du Finistère, bureau des installations classées et des enquêtes publiques. »
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PREFET  DU MORBIHAN

PREFECTURE
Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau des réglementations et de la vie citoyenne

Arrêté portant modification d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 septembre 2018 portant renouvellement de l’habilitation funéraire accordée à la SARL «  AZUR FUNELYS
PF » représentée par Monsieur Christophe Fuhrmann dont l’établissement est situé 14, avenue de Bel Air, à Questembert (56) afin
d’exercer sur l’ensemble du territoire certaines activités funéraires ;

Vu la demande de modification de l’habilitation en date du 20 février 2020 effectuée par la société AZUR FUNELYS concernant un
changement de dirigeant de l’établissement ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  La SAS FUNECAP OUEST représentée par Monsieur Norbert  Barbier  sise 5, chemin de la Justice,  à Nantes (44) est
habilitée à exercer les activités  funéraires suivantes sur  l’ensemble du territoire à partir  de son établissement  dénommé « AZUR-
FUNELYS PF » situé 14, avenue de Bel Air, à Questembert (56) :

- transport de corps avant mise en bière,
- transport de corps après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
- gestion et utilisation des chambres funéraires,
- fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

La durée de la présente habilitation, n° 20/56/360, est fixée à six ans à compter du 14 septembre 2018.

Article 2 : La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan  qui  est  consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat :  http://morbihan.pref.gouv.fr -  cadre  « démarches
administratives » - rubrique « professions réglementées ».

Article 3     : Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet du
département concerné.

Article 4     : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non-respect du règlement national des pompes funèbres et
de l’ensemble des dispositions relatives aux opérations funéraires fixées par le code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire de Questembert (56) et au demandeur.

Article 6 : la présente décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux après du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur, dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte - 35044 Rennes-Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Vannes, le 11 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la cheffe de section des réglementations

Corinne Boutet-Dréan
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PREFET  DU MORBIHAN

PREFECTURE
Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau des réglementations et de la vie citoyenne

Arrêté portant modification d’habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 septembre 2018 portant renouvellement de l’habilitation funéraire accordée à la SARL «AZUR FUNELYS »,
représentée par Monsieur Christophe Fuhrmann et dont l’établissement principal est situé 14, rue de Bel Air, à Questembert (56), pour
son établissement secondaire sis rue du Général de Gaulle, à Péaule (56) afin d’exercer sur l’ensemble du territoire certaines activités
funéraires ;

Vu la demande de modification de l’habilitation en date du 20 février 2020 effectuée par la société AZUR FUNELYS concernant un
changement de dirigeant de l’établissement ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er   : La SAS FUNECAP OUEST représentée par Monsieur Norbert Barbier et sise 5, chemin de la Justice, à Nantes (44) est
habilitée à exercer les activités funéraires suivantes sur l’ensemble du territoire, à partir de son établissement secondaire dénommé
« AZUR-FUNELYS PF » sis rue du Général de Gaulle, à Péaule (56) et dont le siège est situé 14, rue de Bel Air, à Questembert (56) :

- transport de corps avant mise en bière, 
- transport de corps après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
- gestion et utilisation des chambres funéraires,
- fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

La durée de la présente habilitation, n° 20/56/333, est fixée à six ans à compter du 14 septembre 2018.

Article 2 : La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan  qui  est  consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat :  http://morbihan.pref.gouv.fr -  cadre  « démarches
administratives » - rubrique « professions réglementées ».

Article 3     : Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet du
département concerné.

Article 4     : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non-respect du règlement national des pompes funèbres et
de l’ensemble des dispositions relatives aux opérations funéraires fixées par le code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire de Péaule (56) et au demandeur.

Article 6 : la présente décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux après du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur, dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte - 35044 Rennes-Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Vannes, le 11 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la cheffe de section des réglementations,

Corinne Boutet-Dréan
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PR EF ET DU MORBIHAN

PREFECTURE
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des réglementations et de la vie citoyenne

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-19 à L.2223-46 et ses articles R.2223-24 à R.2223-
66 et R.2223-67 à R.2223-132 ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu la demande formulée le 20 mai 2020 par Madame Hélène Lagord, représentant la SAS « POMPES FUNEBRES GWEZ » dont
l’établissement principal est situé 8, rue Ampère, à Belz (56550) pour son établissement secondaire sis au lieu-dit Botergollec, à Brech
(56400) à exercer certaines activités funéraires ;

Vu l’extrait d’immatriculation au tribunal de commerce en date du 11 mai 2020 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan :

ARRÊTE

Article 1  er     : la SAS « POMPES FUNEBRES GWEZ » sise 8, rue Ampère, à Belz (56550), représentée par Madame Hélène Lagord est
habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant mise en bière,
- transport de corps après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation,
- fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
- fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, aux inhumations, exhumations et crémations.

à partir de son établissement secondaire sis au lieu-dit Botergollec, à Brech (56400).

Article 2     : Le numéro de l'habilitation est 20/56/481.

Article 3     : La durée de la présente habilitation est fixée à un an.

Article 4 : La présente habilitation figurera sur la liste officielle des opérateurs funéraires établie par les services de la préfecture du
Morbihan  qui  est  consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat :  http://morbihan.pref.gouv.fr.  cadre  « démarches
administratives » – rubrique « professions réglementées ».

Article 5     : Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet du
département concerné.

Article 6     : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée en cas de non-respect du règlement national des pompes funèbres.

Article 7     : Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au maire de Brech (56400) et au demandeur.

Article 8     : La présente décision peut faire l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur dans un délai de
deux mois à compter de sa notification, pour conserver la possibilité de saisir le tribunal administratif.
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes (3, contour de la Motte 35044 Rennes-Cédex) dans un délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la date de rejet du recours administratif.

Vannes, le 29 mai 2020

Pour le préfet et par délégation,
la cheffe de section des réglementations

Corinne Boutet-Dréan
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction Régionale de l’Environnement,
De l’Aménagement et du Logement

ARRETE
autorisant les agents du conservatoire botanique national de Brest à pénétrer dans les

propriétés publiques et privées non closes des communes du département du
Morbihan dans le cadre d’inventaires du patrimoine naturel

Le préfet du Morbihan,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’Environnement, notamment son article L. 411-1-A ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux publics ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
dans les régions et départements ;

Vu le décret  n°  2009-235 du 27 février  2009 modifié  relatif  à l’organisation  et  aux missions  des  directions  régionales  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  06  septembre  2013  nommant  M.  Marc  NAVEZ,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 07 juillet  2015 renouvelant  l’agrément  du conservatoire  botanique national  de Brest  en tant  que
conservatoire botanique national ;

Vu la demande formulée en date du 14 mai 2020 par M. GUELLEC, président du conservatoire botanique national de Brest ;

Considérant  les missions d’intérêt  général  du conservatoire botanique national  de Brest  relatives au développement  de la
connaissance sur la flore, les végétations et les habitats ;

Considérant que l’acquisition d’informations sur la flore et la végétation au moyen d’inventaires visuels est nécessaire pour
l’actualisation de l’inventaire du patrimoine naturel sur le territoire du département du Morbihan ;

Considérant que ces inventaires ont été confiés au conservatoire botanique national de Brest par la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Sur proposition de la cheffe du service « patrimoine naturel » de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement,

ARRETE

Article 1 :
Les agents en charge de l’inventaire du patrimoine naturel de l’antenne Bretagne du conservatoire botanique national de Brest
sont autorisés, aux fins de prospections et d‘inventaires scientifiques, à pénétrer dans les parcelles publiques et privées non
closes des communes du Morbihan.

Article 2     :  
Les personnes mentionnées à l’article 1 présentent à toute réquisition une copie du présent arrêté et leur mandat au titre de 
l’agrément du conservatoire botanique national de Brest.

Article 3     :  
Le présent  arrêté  sera  affiché dans  les  mairies  des  communes  du Morbihan,  dès  réception,  au moins  10 jours  avant  le
commencement des opérations d’inventaire.
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Les maires des communes concernées adressent à la DREAL Bretagne un certificat constatant l’accomplissement de cette
formalité.

Article 4     :   
Défense est faite aux propriétaires d’apporter aux agents chargés des études, gêne, trouble ou  empêchement de quelque
nature que ce soit.
Les maires des communes concernées prêtent leur concours et, au besoin, l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés
auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des opérations envisagées.
En cas d’opposition à ces opérations, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les agents de la force publique
d’intervenir pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent.

Article 5     :  
Le présent acte peut être contesté par toute personne ayant un intérêt  à agir dans un délai  de deux mois à compter de
l’accomplissement des mesures de publicité du présent arrêté :
- par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être contestée devant
le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois ;
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes conformément aux articles R421-1 et suivants du code de
justice administrative.

Article 6     :  
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de  Bretagne,  les  maires  des  communes  du  Morbihan,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Morbihan,  la
directrice régionale Bretagne de l’office français de la biodiversité, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Fait à Vannes, le 5 juin 2020
Le préfet,

Patrice Faure
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PRÉFET DU MORBIHAN

Direction départementale des territoires
et de la mer du Morbihan
Service eau, nature et biodiversité

ARRÊTÉ
 portant autorisation de dérogation aux dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement dans le cadre d'un

inventaire amphibien sur la commune de La Gacilly

Le préfet du Morbihan,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, L415-1, L. 415-3, L.172-5, L.172-11 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des services de l’État dans les régions et
départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant monsieur Patrice FAURE, préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article
L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 novembre 2007 modifié, fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2019 accordant délégation de signature à Monsieur Mathieu ESCAFRE directeur à la direction
départementale des territoires et de la mer du Morbihan ;

Vu la décision du 9 janvier 2020 portant subdélégation de signature du directeur départementale adjoint des territoires et de la mer ;

Vu l'arrêté du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l'interdiction de capture de
spécimens d'espèces animales protégées peuvent être coordonnées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la
capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces reçue le 11 février 2020 réalisé par le laboratoire de biologie
végétale Yves Rocher ;

Considérant que les opérations de capture temporaire entrent dans le cadre des dispositions de l'arrêté interministériel du 18 dé-
cembre 2014 susvisé et notamment l'article 1 permettant l'accord de dérogation à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces ani-
males protégées sans consultation du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel ;

Considérant que les opérations ont pour but d'améliorer le suivi des connaissances et la conservation des espèces sur le site Yves
Rocher de la Croix des Arches à la Gacilly après les travaux d'aménagement réalisé en 2015 dans le but de la préservation de zone
humide et de l'augmentation du potentiel d’accueil de la faune et de la flore sur le site ;

Considérant que les opérations de capture n'auront pas d'incidences significatives sur l'environnement et que par conséquent il n'est
pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l'article L.133-19-2 du code de l'environnement relatif à la participation du public
aux décisions individuelles en matière d'environnement ;

Considérant que dans ces conditions, la présente dérogation ne nuit pas au maintien dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces protégées concernées ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRETE

Article 1 –   Identité du bénéficiaire de la dérogation  

Dans le cadre strict d'inventaire d'espèces d'amphibiens et de la demande de dérogation aux articles L.411-1 et L.411-2 du code de
l'environnement, le bénéficiaire de la présente décision est le laboratoire de biologie végétale Yves Rocher de la Croix des Archers,
56201 La Gacilly cedex.

Liste des personnes autorisées à procéder aux inventaires amphibiens au titre du présent arrêté :
-Sébastien GERVAISE (chargé d'étude naturaliste au sein de la LPO de Bretagne)
-Valérie TERRIEN (responsable biodiversité sur le site de la croix des Archers, Yves Rocher)
-Thierry ALEBERTEAU (responsable du jardin botanique Yves Rocher Croix des Archers)
-Lise VENDEPUTTE (apprentie BTSA Gestion Protection de la Nature)
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Les intervenants doivent avoir une bonne connaissance sur les amphibiens de Bretagne.

Article 2 – Nature de la dérogation
Le bénéficiaire est autorisé sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté à procéder à l'observation, la capture
manuelle, capture à l'épuisette et au piégeage des espèces d'amphibiens suivantes :

-Salamandre tachetée (Salamandra salamandra)
-Grenouille agile (Rana dalmatina)
-Grenouille rousse (Rana temporia)
-Crapaud commun (Bufo bufo)
-Triton palmé (Triturus helveticus)
-Triton marbré (Triturus marmoratus)
-Grenouille verte (Pelophylax sp)
-Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae)
-Rainette verte (Hyla arborea)

Les opérations de capture et périodes de réalisation de ces opérations ne doivent pas entraîner de perturbation dans le cycle
biologique des espèces concernées. Les animaux ne doivent subir aucune blessure ou mutilation au cours des opérations. Les
spécimens doivent être relâchés sur place immédiatement.

Article 3 - Localisation
Le présent arrêté s’applique sur le site Yves Rocher de la Croix des Archers situé sur la commune de la Gacilly.

Article 4 – Durée de la dérogation
Le bénéficiaire est autorisé à déroger aux interdictions sous réserve du respect des dispositions précisés à l'article 2 du présent arrêté,
sur la période de février à juillet 2020 et de février à juillet 2021.
Le demandeur informe par courriel au moins 2 jours ouvrés avant le démarrage de chaque session de capture la direction
départementale des territoires et de la mer du Morbihan : ddt-sbef-nfc@morbihan.gouv.fr 
Il informe des lieux précis et les dates des opérations d'inventaire.

Article 5 – Mesure de suivi
Le bénéficiaire établira un rapport annuel des inventaires réalisés en précisant notamment:
- le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation ;
- les dates et les lieux des opérations ;
- les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée ;
- le nombre de spécimens capturés de chaque espèce et le sexe lorsque ce dernier est déterminable ;
- le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;
- le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture.
Le modèle standard des données d’observation et des métadonnées à respecter pour la transmission des données est précisé en 
annexe 1 du présent arrêté.
Le bénéficiaire de la dérogation fera parvenir un exemplaire de ce rapport au plus tard le 31 décembre 2020 et le 31 décembre 2021 à 
la DDTM du Morbihan.

Article 6     - Mesures de contrôles  
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à
l’article L415-1 du code de l’environnement. 
Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l’article L172-5 du code de
l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté conformément à
l’article L172-11 du code de l’environnement.

Article 7 – Sanctions administratives et pénales
Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L171-7 et
171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L415-3 du Code de
l’environnement. 

Article 8 – Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Morbihan.
Le dossier de demande de dérogation portant sur des espèces protégées est consultable à la DDTM du Morbihan.

Article 9 – Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois :

-pour les tiers à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan,
-pour son bénéficiaire à compter de sa notification. 

Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Ce recours administratif proroge
de 2 mois le délai sus-mentionné.
L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.
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Article 10 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, le chef du service
départemental de l'office français de la biodiversité, et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté

Fait à Vannes, le 19 mai 2020
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le chef de service eau, nature et biodiversité

Jean-François CHAUVET

5602_DDTM Direction Départementale des Territoires et de la Mer -  • 56-2020-05-19-003 - arrêté du 19 mai 2020 portant autorisation de dérogation aux
dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement dans le cadre d'un inventaire amphibien sur la commune de LA GACILLY 23



PRÉFET DU MORBIHAN

Direction départementale des territoires
et de la mer du Morbihan
Service eau, nature et biodiversité

ARRÊTÉ
 portant autorisation de dérogation aux dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement dans le cadre du

dispositif de sécurité aérienne-péril animalier sur la base aéroportuaire de Vannes-Golfe du Morbihan

Le préfet du Morbihan,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, L415-1, L. 415-3, L.172-5, L.172-11 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des services de l’État dans les régions et
départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant monsieur Patrice FAURE, préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article
L.411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur
protection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2019 accordant délégation de signature à Monsieur Mathieu ESCAFRE directeur à la direction
départementale des territoires et de la mer du Morbihan ;

Vu la décision du 9 janvier 2020 portant subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu l'arrêté du 10 avril 2007 relatif à la prévention du péril animalier sur les aérodromes ;

Vu l'arrêté du 13 février 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de destruction de
spécimens de certaines espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour assurer la sécurité aérienne ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces reçue le 27 janvier 2020 établie par la société EDEIS AEROPORT
VANNES (aéroport de Vannes-Golfe du Morbihan, 56250 Monterblanc) concernant la perturbation intentionnelle et la destruction
d'oiseau protégés Goélands argentés (Larus argentatus), Mouette rieuse (Larus ridibundus), Buse variable (Buteo buteo) et Faucon
crécerelle (Falco tinnunculus) sur l'aéroport Vannes-Golfe du Morbihan ;

Vu les observations émises lors de la consultation du public sur le portail internet des services de l’État du 13 au 27 avril 2020 sur le
dossier de demande de dérogation ;

Considérant que l'ensemble des mesures préventives sont mises en place pour éviter le péril aviaire sur l'aérodrome et minimiser au
maximum le recours à l'effarouchement ou la destruction des espèces protégées ;

Considérant les impératifs des actions préventives de la sécurité aérienne et de la lutte contre le péril animalier sur la base aéropor-
tuaire de Vannes-Golfe du Morbihan consécutives aux risques de collisions entre les oiseaux et les avions lors des décollages et atter-
rissages ;

Considérant l'article 1 de l'arrêté du 13 février 2015 fixant la liste des espèces animales protégées pour lesquelles le préfet peut
accorder une dérogation de destruction ou de perturbation intentionnelle sans prendre l'avis du Conseil national de la Protection de la
Nature ;

Considérant que la zone concernée abrite des populations de Goélands argentés (Larus argentatus), Mouette rieuse (Larus
ridibundus), Buse variable (Buteo buteo) et Faucon crécerelle (Falco tinnunculus) espèces animales bénéficiant d'un statut de
protection au niveau national, tout en figurant dans la liste des espèces mentionnées à l'article 1 de l'arrêté du 13 février 2015 ;

Considérant que dans ces conditions, la présente dérogation ne nuit pas au maintien dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces protégées concernées ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRETE

Article 1 –   Identité du bénéficiaire de la dérogation  
Dans le cadre strict de la sécurité aérienne et de la demande de dérogation aux articles L.411-1 et L.411-2 du code de l'environnement,
le bénéficiaire de la présente décision est la société EDEIS AEROPORT VANNES basée à l'aéroport de Vannes-Golfe du Morbihan à
Monterblanc (56250).
Jean-Pierre Aubert, responsable d'exploitation de l'aéroport Vannes – Golfe du Morbihan est désigné comme mandataire pour les
opérations objets de la présente dérogation.
Le Service de Prévention du Péril Animalier de la société EDEIS AEROPORT VANNES est chargé des opérations relatives à la
sécurité aérienne.
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Article 2 – Nature de la dérogation
Le bénéficiaire est autorisé sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté à procéder à :
1 – la perturbation intentionnelle et l'effarouchement sont utilisés en première intention selon les modalités suivantes :

• l'utilisation d'émissions sonores : cris de détresse, effaroucheur acoustique, fusées détonantes,
• l'utilisation de moyens pyrotechniques : cartouches anti-péril aviaire, pistolet lance fusées crépitantes, des espèces

suivantes :
-Goéland argenté (Larus argentatus)
-Mouette rieuse (Larus ridibundus)
-Buse variable (Buteo buteo)
-Faucon crécerelle (Falco tinnunculus)

2 – la destruction par usage d'un fusil de chasse (calibre 12), par prédation (fauconnier habilité), capture par cage-piège, en cas
d'échec des méthodes de perturbation et d'effarouchement et limitée en nombre de spécimens des oiseaux appartenement aux
espèces suivantes :

-Goéland argenté (Larus argentatus) : 50 individus par an
-Mouette rieuse (Larus ridibundus) : 20 individus par an
-Buse variable (Buteo buteo) : 3 individus par an
-Faucon crécerelle (Falco tinnunculus) : 3 individus par an

Article 3 - Localisation
Le présent arrêté s’applique sur l’ensemble de la zone aéroportuaire de Vannes-Golfe du Morbihan située sur la commune de
MONTERBLANC (56250).

Article 4 – Durée de la dérogation
Le bénéficiaire est autorisé à déroger aux interdictions énoncées à l'article 2, sous réserve du respect des dispositions du présent
arrêté, à compter de la signature du présent arrêté et jusqu’au 31 décembre 2022. Cette dérogation peut être renouvelée à l'issue de
cette période, sur demande adressée au préfet du Morbihan, six mois au moins avant de la date de son expiration.

Article 5 – Mesures de suivi
Le bénéficiaire s'engage à mettre en œuvre l'ensemble des mesures techniques de prévention visant à réduire l'attractivité du site aux
oiseaux. Ces mesures sont mentionnées dans l'arrêté du 10 avril 2007.
Le bénéficiaire établira un rapport annuel comportant le bilan de l’ensemble des interventions (effarouchements, captures et tirs),
précisant le nombre d'individus prélevés pour chaque espèce. Il fera parvenir un exemplaire de ce rapport au plus tard le 31 janvier de
chaque année à la DDTM du Morbihan.

Article 6     - Mesures de contrôles  
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à
l’article L415-1 du code de l’environnement. 
Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l’article L172-5 du code de
l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté conformément à
l’article L172-11 du code de l’environnement.

Article 7 – Sanctions administratives et pénales
Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L171-7 et
171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L415-3 du Code de
l’environnement. 

Article 8 – Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera notifié au demandeur et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Morbihan.
Le dossier de demande de dérogation portant sur des espèces protégées est consultable à la DDTM du Morbihan

Article 9 – Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois :

-pour les tiers à compter de sa publication au registre des actes administratifs de la préfecture du Morbihan,
-pour son bénéficiaire à compter de sa notification. 

Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Ce recours administratif proroge
de 2 mois le délai sus-mentionné.
L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télésecours citoyens» accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.

Article 10 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, le chef du service
départemental de l'office français de la biodiversité, et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté

Fait à Vannes, le 25 mai 2020
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le chef de service eau, nature et biodiversité

Jean-François CHAUVET
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PRÉFET DU MORBIHAN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service économie agricole

Arrêté fixant la composition
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA)

Le préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles R 313-1 à R 313-8 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles R*133-1 à R*133-15 ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 modifié, relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses
commissions administratives, et notamment ses articles 8 et 9 ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Patrice FAURE, en qualité de préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté préfectoral du 4 juillet 2006 instituant la commission départementale d’orientation de l’agriculture du Morbihan ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 février 2019 fixant la liste des organisations syndicales agricoles représentatives du Morbihan ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 juin 2019 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture ;

Vu la proposition de la  fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles et des jeunes agriculteurs du Morbihan du
15 mai 2020 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1er : La commission départementale d’orientation de l’agriculture, instituée le 4 juillet 2006, est placée sous la présidence du
préfet ou de son représentant. Le mandat des membres nommés ci-dessous expirera le 3 juillet 2021. La composition de la CDOA est
la suivante :

Le président du conseil régional de Bretagne ou son représentant ;

Le président du conseil départemental ou son représentant ;

Un président d’établissement public de coopération intercommunale ou son représentant ;
M. Jean-Louis LE MASLE – Conseiller communautaire de Lorient Agglo – 27 rue de luscanen – CS 52167 –
56005 VANNES cedex

Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant ;

Le directeur départemental des finances publiques ou son représentant ;

Trois représentants de la chambre d’agriculture :

Titulaires 1ers suppléants 2èmessuppléants

M. Laurent KERLIR M. Alain GUIHARD Mme Sylvaine DANO

M. Gaëtan LE SEYEC Mme Hélène LORIC M. Jean-Marc LE PENUIZIC

M. Philippe LE DRESSAY M. Eric LE FOULER M. Jean-Marc LE CLANCHE

Le président de la MSA des Portes de Bretagne ou son représentant ;
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Deux représentants des activités de transformation des produits de l’agriculture :

a) Entreprises agro-alimentaires non coopératives :

Titulaire 1er suppléant 2èmessuppléant

M. Bruno De la PESCHARDIERE Lactalis M. Eric CAMBRESY M. Laurent LE COZ

b) Sociétés coopératives agricoles :

Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant

M. Serge LE BARTZ M.  Jean-Claude  ORHAN  Président  de  la
CECAB

M. Laurent LE COZ

Huit représentants des organisations syndicales d’exploitants agricoles 

a) Au titre de la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles et des jeunes agriculteurs du Morbihan :

Titulaires 1ers suppléants 2èmessuppléants

M. Franck GUEHENNEC Mme Anne-Françoise LE BIHAN M. Dominique BALAC

Mme Marie-Andrée LUHERNE Mme Josette THOMAS Mme Elodie LE MAILLOUX

M. Kévin THOMAZO M. Thibaut LE MASLE M. Alexandre JOANNIC

M. Martial RIO M. Thierry COUE M. Pascal ELIE

b) Au titre de la confédération paysanne du Morbihan :

Titulaires 1ers suppléants 2èmessuppléants

M. Pierre Yann BRIQUE Mme Séverine HERVE M. Julien BROTHIER

M. Michele DI NUCCI M. Philippe JENNY M. Philippe GUILLERME

c) Au titre de la coordination rurale du Morbihan :

Titulaires 1ers suppléants 2èmessuppléants

M. Michel KERHERVE M. Franck GEFFROY M. David MAUVOISIN

M. Jean-Paul THEBAUD M. Noël ROZE Mme Patricia KERHERVE

Un représentant des salariés agricoles – représentants CFDT :

Titulaires 1er suppléant 2ème suppléant

M. Daniel AUDO M. Hervé THIBOULT M. Jérôme FROHLICH
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Deux représentants de la distribution des produits agro-alimentaires :

Titulaires 1er suppléant 2èmessuppléants

M. Frédéric JAN - CCI du Morbihan Mme Claire BELLIOT - CCI du Morbihan Mme Michèle MAGREX - CCI du Morbihan 

M. Michel HAMON – CCI du Morbihan M.  Philippe  LE  NORMAND  -  CCI  du
Morbihan

M.  Ludovic  LE  NORMAND  -  CCI  du
Morbihan

Un représentant du financement de l’agriculture :

Titulaire 1er suppléant 2ème  suppléant

M.  Joseph  ROBIN  -  Crédit  Agricole  du
Morbihan

M.  Olivier  HOUSSAY –  Crédit  Agricole  du
Morbihan

Mme  Stéphanie  FONTAINE  –  Crédit
Agricole du Morbihan

Un représentant des fermiers-métayers :

Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant

M. Franck PELLERIN M. Bertrand GUIQUERRO M. Serge LE MOULLEC

Un représentant des propriétaires agricoles :

Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant

M. Patrick de KERIZOUET M. Bruno d’HAUTEFEUILLE M. Emmanuel de BRUNHOFF

Un représentant de la propriété forestière :

Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant

M. Alain de CHABANNES Président M.  Emmanuel  de  BRUNHOFF
Administrateur

M. Eric de JENLIS – Administrateur

Deux représentants des associations agréées pour la protection de l’environnement :

Titulaires 1ers suppléants 2èmessuppléants

M. René KERMAGORET – Eau et Rivières
de Bretagne

Mme Estelle LE GUERN – Eau et Rivières
de Bretagne

M. Patrick PHILIPPON – Bretagne Vivante

M.  Maurice  JOUBAUD  -  Fédération
départementale des chasseurs

M.  Jean-Luc  MORVAN  -  Fédération
départementale des chasseurs

M.  Ange  LE  CORRE  -  Fédération
départementale des chasseurs

Un représentant de l’artisanat :

Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant

M. Julien MARSAC – CMA du Morbihan Mme SE Patricia RO – CMA du Morbihan M. Eric BLANCHO -  CMA du Morbihan
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Un représentant des consommateurs :

Titulaire 1er suppléant 2ème suppléant

M. Armel MAHE M. Philippe TOUREAUX M. Gilles BOUSQUET 

Deux personnalités qualifiées :
• M. Jean DANO – TRISKALIA 
• Le président d’AVELTIS ou son représentant – ZA du Vern – 29400 LANDIVISIAU

Un représentant de l’établissement public du parc national situé pour tout ou partie dans le département :
M. Luc FOUCAULT représentant du Parc naturel régional du Golfe du Morbihan 

Article 2 : Conformément à l’article R 313-7 du code rural et de la pêche maritime susvisé, les experts suivants seront associés à titre
consultatif, aux travaux de la commission :

- Le président de SANDERS BRETAGNE ou son représentant
- Le président du Crédit Mutuel de Bretagne – section du Morbihan
- Le président du CER du Morbihan ou son représentant
- Le président de la fédération des CUMA 56 ou son représentant
- Le proviseur du LEGTA du gros chêne de Pontivy ou son représentant
- Le président du groupement des agriculteurs biologiques du Morbihan ou son représentant

D’autres experts pourront participer aux travaux de la commission ou des sections selon les objets à traiter

Article 3 : Tout membre de la commission qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a
été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à courir.

Article 4 : l’arrêté préfectoral du 6 juin 2019 fixant la composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture est
abrogé.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chacun des membres de la commission et
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

Vannes, le 11 juin 2020

Pour le préfet,par délégation,
Le Secrétaire Général,

Guillaume QUENET
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PRÉFET DU MORBIHAN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE  LA MER
Service prévention accessibilité
construction éducation et sécurité

Arrêté préfectoral du 9 juin 2020 portant classement sonore des infrastructures de transport ferroviaire du Morbihan

Le préfet du Morbihan,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.571-10, R.571-32 à 43 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles R 111-4-1 et R.111-23-1 à 3 ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article R.151-53-5° ;

Vu le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de 
l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation ;

Vu l’arrêté du 30 mai 1996, modifié par l’arrêté du 23 juillet 2013, relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 

terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit ;

Vu le décret du 20 juillet 2019, nommant M. Patrice Faure, préfet du Morbihan ;

Vu les arrêtés du 25 avril 2003 relatifs à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement ;

Vu les arrêtés du 25 avril 2003 relatifs à la limitation du bruit dans les établissements de santé ;

Vu les arrêtés du 25 avril 2003 relatifs à la limitation du bruit dans les hôtels ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2003 portant classement sonore des voies ferrées du Morbihan ;

Vu l’avis du Comité Bruit réuni le 2 septembre 2019 ;

Vu l’avis des communes consultées le 31 décembre 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan,

ARRÊTE

Article 1 - Les dispositions de l’arrêté du 3 mai 1996 susvisé sont applicables sur le territoire du Morbihan aux abords du tracé des
infrastructures de transport ferroviaire mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et représentées sur le plan joint en annexe.

Article  2 - Les  tableaux  suivants  donnent,  pour  chacun  des  tronçons  d’infrastructures  mentionnés,  le  classement  dans  une  des
5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susmentionné, la largeur des secteurs affectés par le bruit de part et d’autre de ces
tronçons ainsi que les niveaux sonores que les constructeurs doivent prendre en compte pour la construction de bâtiments inclus dans
ces secteurs.

Ligne n°     470 000 Savenay à Landerneau du PK   513+106   au PK   632+575 traversant les communes de   :

Communes
Tronçons PK

Niveau sonore de
référence en

dB(A)
Caté-
gorie

Largeur
des

secteurs
affecté par
le bruit (*)Nom Débutant Finissant début fin

LAeq
[6h-22h]

LAeq
[22h-6h]

Auray Vannes - Auray Vannes Auray 583+963 584+888 69,7 63,1 4 30

Auray
Auray - Auray 
bif. pont

Auray
Déb. Lim. Vit. 200 
Brech

584+888 585+335 69,9 62,4 4 30

Brandérion
Auray - Auray 
bif. pont

Fin lim. Vit. 160 Brech
Déb. Lim. Vit. 140 
kervignac

602+378 604+553 71 64,3 4 30

Brech Vannes - Auray Vannes Auray 583+439 583+963 69,7 63,1 4 30

Brech
Auray - Auray 
bif. pont

Auray
Déb. Lim. Vit. 200 
Brech

585+335 586+098 69,9 62,4 4 30

Brech
Auray - Auray 
bif. pont

Fin lim. vit. 160 Brech
Déb. Lim. Vit. 140 
kervignac

586+098 591+448 71 64,3 4 30

Caudan
Auray - Auray 
bif. pont

Fin vit. 200 Kervignac Limite Le Scorff 614+175 615+501 68,2 61,2 4 30

Elven Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 548+376 552+590 70,4 62,9 4 30
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Communes
Tronçons PK

Niveau sonore de
référence en

dB(A)
Caté-
gorie

Largeur
des

secteurs
affecté par
le bruit (*)Nom Débutant Finissant début fin

LAeq
[6h-22h]

LAeq
[22h-6h]

Elven Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 554+264 554+670 70,4 62,9 4 30

Gestel
Lorient - 
Quimper

Fin lim. Vit. 140 
Lorient

Déb. Lim. Vit. 160 
Guidel

627+234 629+353 68 60,4 4 30

Gestel
Lorient - 
Quimper

Fin lim. Vit. 140 
Lorient

Déb. Lim. Vit. 160 
Guidel

629+353 629+714 68 60,4 4 30

Guidel
Lorient - 
Quimper

Fin lim. Vit. 150 Guidel
Limite départ. 29 
Redene

629+714 632+575 68,5 61,8 4 30

Hennebont
Auray - Auray 
bif. pont

Fin vit. 200 Kervignac Limite Le Scorff 609+023 612+350 68,2 61,2 4 30

Kervignac
Auray - Auray bif
pont

Fin lim. Vit. 160 Brech
Déb. Lim. Vit. 140 
kervignac

604+553 608+059 71 64,3 4 30

Kervignac
Auray - Auray bif
pont

Fin vit. 200 Kervignac Limite Le Scorff 608+059 609+023 68,2 61,2 4 30

La Vraie Croix Redon - Vannes
Fin vit. 160 St Jacut 
les Pins

Déb. Lim. Vit. 160 La 
Vraie Croix

543+072 544+285 72 65,5 3 100

La Vraie Croix Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 544+285 548+376 70,4 62,9 4 30

Landaul
Auray - Auray 
bif. pont

Fin lim. Vit. 160 Brech
Déb. Lim. Vit. 140 
kervignac

593+458 596+660 71 64,3 4 30

Landévant
Auray - Auray bif
.pont

Fin lim. Vit. 160 Brech
Déb. Lim. Vit. 140 
kervignac

596+660 600+180 71 64,3 4 30

Lanester
Auray - Auray 
bif. pont

Fin vit. 200 Kervignac Limite Le Scorff 612+350 614+175 68,2 61,2 4 30

Lanester
Auray - Auray 
bif. pont

Fin vit. 200 Kervignac Limite Le Scorff 615+501 618+241 68,2 61,2 4 30

Languidic
Auray - Auray 
bif. pont

Fin lim. Vit. 160 Brech
Déb. Lim. Vit. 140 
kervignac

601+027 602+378 71 64,3 4 30

Limerzel Redon - Vannes
Fin vit. 160 St Jacut 
les Pins

Déb. Lim. Vit. 160 La 
Vraie Croix

533+052 534+441 72 65,5 3 100

Locoal-
Mendon

Auray - Auray 
bif. pont

Fin lim. vit. 160 Brech
Déb. Lim. Vit. 140 
kervignac

591+448 593+458 71 64,3 4 30

Lorient
Auray - Auray 
bif. pont

Limite Le Scorff Lorient 618+555 619+412 68,3 60,6 4 30

Lorient
Lorient - 
Quimper

Lorient
Déb. Lim. Vit. 150 
Lorient

619+412 622+479 67,3 59,7 4 30

Lorient
Lorient - 
Quimper

Fin lim. Vit. 140 
Lorient

Déb. Lim. Vit. 160 
Guidel

622+479 623+772 68 60,4 4 30

Malansac Redon - Vannes
Fin vit. 160 St Jacut 
les Pins

Déb. Lim. Vit. 160 La 
Vraie Croix

524+226 533+052 72 65,5 3 100

Monterblanc Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 557+553 558+837 70,4 62,9 4 30

Nostang
Auray - Auray bif
pont

Fin lim. Vit. 160 Brech
Déb. Lim. Vit. 140 
kervignac

600+180 601+027 71 64,3 4 30

Ploeren Vannes - Auray Vannes Auray 569+416 574+174 69,7 63,1 4 30
Plougoumelen Vannes - Auray Vannes Auray 574+174 579+178 69,7 63,1 4 30
Pluneret Vannes - Auray Vannes Auray 579+178 583+439 69,7 63,1 4 30

Questembert Redon - Vannes
Fin vit. 160 St Jacut 
les Pins

Déb. Lim. Vit. 160 La 
Vraie Croix

534+441 543+072 72 65,5 3 100

Quéven
Lorient - 
Quimper

Fin lim. Vit. 140 
Lorient

Déb. Lim. Vit. 160 
Guidel

623+772 627+234 68 60,4 4 30

Saint Avé Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 559+469 564+573 70,4 62,9 4 30

Saint Jacut les
Pins

Redon - Vannes
Limite départ. 35 
Redon

Déb. Lim. Vit. 220 
St Jacut les Pins

516+782 524+205 70,3 63,9 4 30

Saint Jacut les
Pins

Redon - Vannes
Fin vit. 160 St Jacut 
les Pins

Déb. Lim. Vit. 160 La 
Vraie Croix

524+205 524+226 72 65,5 3 100

Saint Nolff Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 553+988 554+264 70,4 62,9 4 30

Saint Nolff Redon - Vannes
Fin vitesse 220 La 
Vraie Croix

Vannes 554+670 557+553 70,4 62,9 4 30

Saint Nolff Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 558+837 559+469 70,4 62,9 4 30

Saint Perreux Redon - Vannes
Limite départ. 35 
Redon

Déb. Lim. Vit. 220 
St Jacut les Pins

513+106 516+782 70,3 63,9 4 30

Tréffléan Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 552+590 553+988 70,4 62,9 4 30

Vannes Redon - Vannes
Fin vit. 220 La Vraie 
Croix

Vannes 564+573 565+719 70,4 62,9 4 30

Vannes Vannes - Auray Vannes Auray 565+719 569+416 69,7 63,1 4 30
(*) La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance indiquée, comptée de part et d’autre de l’infrastructure.
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Ligne n°     470 000 Savenay à Landerneau du PK   513+106   au PK   632+575 impactant les communes sans les traverser   :

Communes
Tronçons PK

Niveau sonore de
référence en

dB(A)
Caté-
gorie

Largeur
des

secteurs
affecté par
le bruit (*)Nom Débutant Finissant début fin

LAeq
[6h-22h]

LAeq
[22h-6h]

Allaire Redon - Vannes
Limite départ. 35 
Redon

Déb. Lim. Vit. 220 St 
Jacut les Pins

513+106 524+205 70,3 63,9 4 30

Ploemeur
Lorient - 
Quimper

Lorient
Déb. lim. Vit. 150 
Lorient

619+412 622+479 67,3 59,7 4 30
(*) La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance indiquée, comptée de part et d’autre de l’infrastructure.

Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 31-130 "Cartographie du bruit en
milieu extérieur", à une hauteur de 5 mètres au-dessus du plan de roulement et :
- à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les "rues en U" ;
- à une distance de l’infrastructure de 10 mètres, mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée et augmentés de 3dB(A) par
rapport à la valeur en champ libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade.
L’infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 
Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment.

Article 3 : Les bâtiments d'habitation, les bâtiments d'enseignement, les bâtiments de santé et les hôtels à construire dans les secteurs
affectés  par  le  bruit  mentionnés  à  l'article 2  doivent  présenter  un  isolement  acoustique  minimum  contre  les  bruits  extérieurs
conformément aux dispositions du code de la construction et de l’habitation.
Pour les bâtiments d'habitation, l'isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 de l'arrêté du 30  mai 1996
susvisé.
Pour les bâtiments d'enseignement, les bâtiments de santé et les hôtels, l'isolement acoustique minimum est déterminé par les arrêtés
du 25 avril 2003 susvisés.
Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 25 avril 2003 sont annexées au présent arrêté.

Article 4 - Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des bâtiments inclus dans
les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 sont :

Catégorie
Niveau sonore au point de référence,

en période diurne en dB(A)
Niveau sonore au point de référence,

en période nocturne en dB(A)

1 83 78

2 79 74

3 73 68

4 68 63

5 63 58

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan et affiché pendant un mois
minimum dans chaque mairie concernée. Il sera tenu à la disposition du public à la direction départementale des territoires et de la
mer, à la préfecture du Morbihan et dans les mairies concernées. Il sera accessible sur le site internet des services de l’État dans le
Morbihan (http://www.morbihan.gouv.fr/).

Article     6   : Le présent arrêté est applicable à compter des publicités mentionnées à l’article 5.

Article     7   : Le présent arrêté emporte abrogation de l’arrêté du  1er décembre 2003 portant classement  sonore des voies ferrées du
Morbihan.

Article     8   : Le secrétaire général de la préfecture  du Morbihan, mesdames et messieurs les maires des communes de Allaire, Auray,
Brandérion, Brec’h, Caudan, Elven, Gestel, Guidel, Hennebont, Kervignac, La Vraie Croix, Landaul, Landévant, Lanester, Languidic,
Limerzel,  Locoal-Mendon,  Lorient,  Malansac,  Monterblanc,  Nostang,  Ploemeur,  Ploeren,  Plougoumelen,  Pluneret,  Questembert,
Quéven, Saint Avé, Saint Jacut les Pins, Saint Nolff, Saint Perreux, Tréffléan et Vannes, le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Vannes, le 9 juin 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général,

Guillaume QUENET

Annexe :
- carte présentant la catégorie des infrastructures ferroviaires classées,
L’annexe est consultable à la DDTM du Morbihan ou sur le site internet des services de l’État dans le Morbihan.

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d’un recours
hiérarchique auprès de monsieur le ministre de l’environnement, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. 
Elle peut également faire directement l’objet d’un recours contentieux, dans le même délai de deux mois à compter de sa publication,
auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte - CS 44416 - 35044 RENNES Cedex.
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU MORBIHAN

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la
direction départementale des finances publiques du Morbihan

Le préfet du Morbihan

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat, dans les régions et les départements;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 3 décembre 2019 portant  délégation de signature  en matière d’ouverture et  de fermeture des  services
déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Morbihan ;

ARRÊTE :

Article 1  er     : 
Les services de la direction départementale des finances publiques du Morbihan seront fermés à titre exceptionnel le lundi 13 juillet
2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Morbihan et affiché dans les locaux des services
visés à l'article 1er.

Vannes, le 4 juin 2020

Par délégation du Préfet,
L’administratrice des finances publiques,

Directrice du Morbihan par intérim,

Catherine Castrec
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DELEGATION DEPARTEMENTALE DU MORBIHAN 
       PRÉFET DU MORBIHAN 

 
Arrêté du 8 juin 2020 portant modification de la composition du comité départemental  
de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires 

 
 
Le Directeur général de  
l’Agence régionale de santé  
Bretagne 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 6313-1 à R. 6313-7-1 ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions 
administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu le décret du 10 juillet 2019, nommant Monsieur Patrice FAURE, Préfet du Morbihan ; 
 
Vu le décret du 30 octobre 2019 nommant Monsieur Stéphane MULLIEZ en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé 
de Bretagne ;  
 
Vu l’arrêté conjoint modifié de Monsieur le directeur général de l’agence régionale de santé de Bretagne et de Monsieur le Préfet du 
Morbihan, en date du 24 novembre 2017, portant composition du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires ; 
 
VU la désignation en date du 20/02/2020 d’un suppléant représentant les associations d’usagers ; 
 
VU le courriel en date du 19/05/2020 de l’URPS des médecins libéraux de Bretagne ; 
 
SUR PROPOSITION de la directrice de la délégation départementale du Morbihan de l’agence régionale de santé Bretagne ; 

 
ARRETENT 

 
Article 1 : L’arrêté du 24 novembre 2017 portant composition du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires est modifié. 
 
Article 2 : La composition du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires, 
est la suivante (modifications apportées en gras) : 
 
1° Représentants des collectivités territoriales : 
 

- Mme Christine PENHOUET, conseillère départementale, canton de Vannes, ou son représentant ; 
- Mme Catherine LAMOUR, maire de Carentoir, ou son représentant ; 
- M. Frédéric LE GARS, maire du Palais, ou son représentant. 

 
2° Partenaires de l’aide médicale urgente : 
 

a) Un médecin responsable de SAMU 
- Docteur Fabrice ARNAULT, responsable du SAU-SAMU-SMUR du Groupement Hospitalier Brocéliance Atlantique ; 
- Docteur Serge FERRACCI, responsable du SAU-SAMU-SMUR du Groupement Hospitalier Brocéliance Atlantique ; 

 
   Un médecin responsable de SMUR 

- Docteur Nathalie DANIEL, chef de service SMUR du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, ou son représentant ; 
 

b) Un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins d’urgence 
- M. Philippe COUTURIER, directeur du Groupement Hospitalier Brocéliande Atlantique, ou son représentant ; 

 
c) Le président du conseil d’administration du service incendie et de secours 

- M. Gilles DUFEIGNEUX, ou son représentant ; 
 

d) Le directeur départemental du service d'incendie et de secours 
- M. Cyrille BERROD, ou son représentant ; 

 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 
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e) Le médecin-chef départemental du service d'incendie et de secours 
- Mme Valérie SEYSSIECQ, ou son représentant ; 

 
f) Un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental des services d'incendie et de 

secours 
- M. Gildas LOPERE, ou son représentant. 

 
3° Membres nommés sur proposition des organismes qu'ils représentent : 
 

a) Un médecin représentant le conseil départemental de l'ordre des médecins 
- Docteur Patrick JUETTE, titulaire ; 
- Docteur Stéphane PINARD, suppléant ; 

 
b) Quatre médecins représentants de l’union régionale des professionnels de santé représentant les médecins 

- Docteur Sébastien THOS, titulaire ; 
- Suppléant : en cours de désignation ; 
- Docteur Eric HENRY, titulaire ; 
- Suppléant : en cours de désignation ; 
- Docteur Jean-Louis SAMZUN, titulaire ; 
- Suppléant : en cours de désignation ; 
- Titulaire : en cours de désignation 
- Suppléant : en cours de désignation ; 

 
c) Un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix-Rouge française :  

- M. Christophe FABRY, titulaire ; 
- Suppléant : en cours de désignation ;  

 
d) Deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus représentatives au plan 

national des médecins exerçant dans les structures des urgences hospitalières : 
- Docteur Xavier BAREGE, titulaire, représentant Samu urgence de France, Centre Hospitalier de Vannes, 
- SAMU urgence de France : suppléant en cours de désignation 
- Docteur Thomas LE NORMAND, titulaire, représentant l’AMUF, Groupe Hospitalier Bretagne Sud ; 
- Suppléant : en cours de désignation ; 

 
f) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu'elles interviennent dans le dispositif de 

permanence des soins au plan départemental :  
- Docteur Hubert MOSER, titulaire, Association Départementale de Permanence des Soins ; 
- Docteur Henri-Pierre EVANNO, suppléant ; 
- Docteur Hugues LECUYER, titulaire, SOS médecins Lorient et agglomération ; 
- Docteur Céline BOCHE, suppléante, SOS médecins Vannes ; 

 
g) Un représentant de l'organisation la plus représentative de l'hospitalisation publique :  

- M. Thierry GAMOND-RIUS, titulaire, directeur général, Groupe Hospitalier Bretagne Sud ; 
- M. Alain PHILIBERT, suppléant, directeur général adjoint, Groupe Hospitalier Bretagne Sud ; 

 
h) Un représentant de chacune des deux organisations d'hospitalisation privée les plus représentatives au plan départemental, 

dont un directeur d'établissement de santé privé assurant des transports sanitaires, lorsqu’un tel établissement existe dans le 
département :  
- M. Wilfried HARSIGNY, titulaire, représentant la Fédération de l’Hospitalisation Privée, Hôpital Privé Océane à Vannes ; 
- Un représentant suppléant de la Fédération de l’Hospitalisation Privée, en cours de désignation ;  
- Mme Marie KERNEC, titulaire, représentant la Fédération des établissements hospitaliers et d'aide à la personne privés 

non lucratifs, clinique mutualiste de la porte de l’Orient à Lorient ; 
- Mme Catherine MONGIN, suppléante, représentant la Fédération des établissements hospitaliers et d'aide à la personne 

privée non lucratifs, Groupe Hospitalier St Augustin ; 
 

i) Quatre représentants des organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les plus représentatives au plan 
départemental:  
- M. Olivier LE CORPS, titulaire, représentant la Fédération Nationale des Ambulanciers Privés ; 
- M. David REGNIER, titulaire, représentant la Fédération Nationale des Ambulanciers Privés ; 
- Mme Isabelle MEUR, titulaire, représentant la Fédération Nationale des Ambulanciers Privés ; 
- Suppléants : en cours de désignation ; 
- M. Mathieu LE SAUSSE, titulaire, représentant la Chambre Nationale des Services d’Ambulances ; 
- M. Laurent PONTUS, suppléant, représentant la Chambre Nationale des Services d’Ambulances ; 

 
j) Un représentant de l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la plus représentative au plan 

départemental :  
- M. Olivier BOURDIN, titulaire ; 
- M. Jérémy ALLARD, suppléant ;  

 
k) Un représentant du conseil régional de l'ordre des pharmaciens : 

- Docteur Pascal ISSAC, titulaire ; 
- Docteur Véronique PRIE-FRANCOIS, suppléante ; 

 
l) Un représentant de l'union régionale des professionnels de santé représentant les pharmaciens d'officine :  

- Docteur Franck MERE, titulaire ; 
- Docteur Maryse GARENAUX, suppléant ; 
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m) Un représentant de l'organisation de pharmaciens d'officine la plus représentative au plan national :  
- Docteur Xavier LAUDRAIN, titulaire ; 
- Suppléant en cours de désignation ; 

 
n) Un représentant du conseil départemental de l'ordre des chirurgiens-dentistes :  

- Titulaire : Dr Jean-Louis DELOTEL ; 
- Suppléant : Dr Hubert ALIX ; 

 
o) Un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les chirurgiens-dentistes 

- Docteur Frédéric LE ROUX, titulaire ; 
- Suppléant : en cours de désignation ; 

 
4° Un représentant des associations d'usagers : 

- M. Joël PENGUILLY, titulaire ; 
- Mme Danièle CUEFF, suppléante. 

 
Article 3 : Le secrétariat du comité est assuré par l’agence régionale de santé. Le comité établit son règlement intérieur. 
 
Article 4 : Conformément à l’article R. 6313-3 du code de la santé publique, le comité constitue en son sein un sous-comité médical et 
un sous-comité des transports sanitaires. 
 
Article 5 : Le comité est réuni au moins une fois par an par ses présidents ou à la demande d’au moins la moitié de ses membres. 
 
Article 6 : La directrice de la délégation départementale du Morbihan de l’agence régionale de santé Bretagne et la directrice de cabinet 
de la préfecture du Morbihan, sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs. 
 

Fait à Rennes, le 08 juin 2020 
 

Le Directeur Général  
de l’agence régionale de santé Bretagne, 

Stéphane MULLIEZ 
 
 

 

 Pour le Préfet et par délégation, le secrétaire général, 
Guillaume QUENET 
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DELEGATION DEPARTEMENTALE DU MORBIHAN 
ANIMATION TERRITORIALE DE SANTE PREFET DU MORBIHAN 

 
Arrêté du 08 juin 2020 portant modification de la composition du sous-comité médical 

 
Le Directeur général 
de l’agence régionale de santé  
Bretagne 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 6313-1 à R. 6313-7-1 ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions 
administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu le décret du 10 juillet 2019, nommant Monsieur Patrice FAURE, Préfet du Morbihan ; 
 
Vu le décret du 30 octobre 2019 nommant Monsieur Stéphane MULLIEZ en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé 
de Bretagne ;  
 
Vu l’arrêté conjoint modifié de Monsieur le directeur général de l’agence régionale de santé de Bretagne et de Monsieur le Préfet du 
Morbihan, en date du 24 novembre 2017, portant composition du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires ; 
 
Vu l’arrêté portant composition du sous-comité médical en date du 03/05/2018 ; 
 
Vu le courriel du 19 mai 2020 de l’URPS des médecins libéraux de Bretagne ; 
 
SUR PROPOSITION de la directrice de la délégation départementale du Morbihan de l’agence régionale de santé de Bretagne ; 

 
ARRETENT 

 
Article 1 : L’arrêté du 17 juillet 2019 portant modification de la composition du sous-comité médical présidé par le directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bretagne est modifié. 
 
Article 2 : La composition du sous-comité médical est la suivante (modifications apportées en gras) :  
 
1. Le médecin responsable de SAMU :  
Docteur Fabrice ARNAULT, responsable du SAU-SAMU-SMUR du Groupement Hospitalier Brocéliance Atlantique ; 
Docteur Serge FERRACCI, responsable du SAU-SAMU-SMUR du Groupement Hospitalier Brocéliance Atlantique ; 
 
2. Le médecin responsable de SMUR 
Docteur Nathalie DANIEL, chef de service SMUR du Centre Hospitalier de Lorient, ou son représentant ; 
 
3. Le médecin-chef départemental du service d'incendie et de secours 
Mme Valérie SEYSSIECQ, ou son représentant ; 

 
4. Le médecin représentant le conseil départemental de l'ordre des médecins 
Docteur Patrick JUETTE, titulaire ; 
Docteur Stéphane PINARD, suppléant ; 

 
5. Les quatre médecins représentants de l’union régionale des professionnels de santé représentant les médecins 
Docteur Sébastien THOS, titulaire ; 
Suppléant : en cours de désignation ; 
Docteur Eric HENRY, titulaire ; 
Suppléant : en cours de désignation ; 
Docteur Jean-Louis SAMZUN, titulaire ; 
Suppléant : en cours de désignation ; 
Titulaire : en cours de désignation ; 
Suppléant : en cours de désignation ; 

 
6. Deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus représentatives au plan national 

des médecins exerçant dans les structures des urgences hospitalières 
Docteur Xavier BAREGE, titulaire, représentant Samu urgence de France, Centre Hospitalier de Vannes, 
Samu urgence de France : suppléant en cours de désignation 
Docteur Thomas LE NORMAND, titulaire, représentant l’AMUF, Centre Hospitalier de Lorient ; 
Suppléant : en cours de désignation ; 
 
 
 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 
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7. Un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu'elles interviennent dans le dispositif de permanence 
des soins au plan départemental :  

Docteur Hubert MOSER, titulaire, Association Départementale de Permanence des Soins ; 
Docteur Henri-Pierre EVANNO, suppléant ; 
Docteur Hugues LECUYER, titulaire, SOS médecins Lorient et agglomération ; 
Docteur Céline BOCHE, suppléante, SOS médecins Vannes ; 

 
Article 3 : Le secrétariat du sous-comité est assuré par l’agence régionale de santé. 
 
Article 4 : Le sous-comité est réuni au moins une fois par an par ses présidents ou à la demande d’au moins la moitié de ses membres. 
 
Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Morbihan de l’agence régionale de santé et la directrice de cabinet de la 
préfecture du Morbihan, sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
 Fait à Rennes, le 08 juin 2020 
 

Le Directeur général  
de l’agence régionale de santé Bretagne  

Stéphane MULLIEZ 

 Pour le Préfet du Morbihan, le secrétaire général, 
Guillaume QUENET 
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EPSM Morbihan St AVE 
 Avis de recrutement en date du 11 juin 2020 Agents des services hospitaliers 

 
 

Conformément aux dispositions du décret n° 2007-1188 du 3 août 2007 modifié portant statuts particuliers des aides-soignants et des agents des 
services hospitaliers qualifiés de la Fonction Publique Hospitalière et conformément aux dispositions du décret 2004-118 du 6 février 2004 relatif au 
recrutement sans concours dans certains corps de fonctionnaires de catégorie C de la Fonction Publique Hospitalière et le décret n°2016-1745 du 15 
décembre 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires hospitaliers de catégorie C, l’EPSM MORBIHAN organise un recrutement sans 
concours de 6 agents des services hospitaliers qualifiés. 
 
Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée. 
 
Les dossiers de candidatures comprennent : 
 
- une lettre de candidature faisant référence au présent avis. 
- un curriculum vitae détaillé sur papier libre indiquant les diverses fonctions et emplois occupés ainsi que leur durée, les actions de formation suivies et 
le cas échéant les diplômes. 
- une photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats membres de l’Union européenne ou copie du livret de 
famille. 
 
La sélection des candidats sera confiée à une commission qui examinera le dossier de chaque candidat. Elle auditionnera ceux dont elle a retenu la 
candidature. 
 
Les dossiers devront être complets et adressés par voie postale, le cachet de la poste faisant foi*, pour le 31 juillet 2020 dernier délai, à : 
 

 
 

Madame CAND-FAUVIN 
Directrice des Ressources Humaines 

EPSM MORBIHAN 
22 rue de l’hôpital. BP 10 

56896 SAINT AVE CEDEX 
 

Saint Avé le 11 juin 2020 
 

Signé 
La Directrice des Ressources Humaines 

A.L. CAND FAUVIN 
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EPSM Morbihan St AVE 
 Avis de recrutement en date du 11 juin 2020 d’adjoints administratifs 

 
Conformément aux dispositions du décret n°2016-1704 du 12 décembre 2016 portant statut particulier des corps des personnels administratifs de la 
catégorie C, du décret n° 2016-636 du 19 mai 2016 modifié par le décret n° 2016-1745 du 15 décembre 2016 relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires de la catégorie C de la fonction publique hospitalière, l’EPSM Morbihan organise un recrutement sans concours afin de pourvoir 3 postes 
d’adjoint administratif. 
 
Aucune condition de titres ou de diplôme n’est exigée.  
 
Les dossiers de candidatures seront constitués:  
 
- Une lettre de motivation faisant référence au présent avis ; 
- Un CV détaillé, sur papier libre indiquant les diverses fonctions et emplois occupés ainsi que leur durée, les actions de formation suivies et le 
cas échéant les diplômes ; 
- Une photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats membres de l’Union européenne ou copie du 
livret de famille ; 
- Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, pour les candidats n’ayant pas accompli 
leur service national, une pièce attestant leur situation au regard du code du service national ; 
 
La sélection des candidats sera confiée à une commission qui examinera le dossier de chaque candidat. Elle auditionnera ceux dont elle a retenu la 
candidature. 
 
Les dossiers devront être adressés par voie postale, le cachet de la poste faisant foi *, pour le 31 juillet 2020 dernier délai, à : 
 

Madame CAND-FAUVIN 
Directrice des Ressources Humaines 

EPSM MORBIHAN 
22 rue de l’hôpital. BP 10 

56896 SAINT AVE CEDEX 
 

Saint Avé le 11 juin 2020 
 

Signé 
La Directrice des Ressources Humaines 

A.L. CAND FAUVIN 
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EPSM Morbihan St AVE 
 Avis de recrutement en date du 11 juin 2020 d’aides médico- psychologiques 

 
En application du décret n° 2007-1188 du 3 août 2007 modifié et le décret n°2016-1745 du 15 décembre 2016 portant statut particulier des aides-
soignants et des agents des services hospitaliers qualifiés de la fonction publique hospitalière, l’EPSM MORBIHAN organise un concours sur titres afin 
de pourvoir 2 postes d’aides médico- psychologiques. 
 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d'accès à la Fonction Publique (articles 5 et 5 bis de la loi du 13 juillet 1983) et être titulaires du 
diplôme d'Etat d’aide-Médico-Psychologique ou du diplôme d’Accompagnement Educatif et Social. 
 
Les dossiers de candidature comprennent : 
 
-  une lettre de motivation faisant référence au présent avis de concours 
- un curriculum vitae sur papier libre indiquant les titres détenus, les diverses fonctions occupées, les périodes d’emploi et les actions de formation 
suivies 
-  la copie du diplôme 
-  la copie d’une pièce d’identité ou du livret de famille 
 
Les dossiers de candidatures seront examinés par un jury. 
 
Les candidatures devront être adressées par voie postale, le cachet de la poste faisant foi*, pour le 15 août 2020 dernier délai, à : 
 

Madame CAND-FAUVIN 
Directrice des Ressources Humaines 

EPSM MORBIHAN 
22 rue de l’hôpital. BP 10 

56896 SAINT AVE CEDEX 
 

Saint Avé le 11 juin 2020 
 

Signé 
La Directrice des Ressources Humaines 

A.L. CAND FAUVIN 
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EPSM Morbihan St AVE 
 Avis de recrutement en date du 11 juin 2020 d’aides- soignants 

 
En application du décret n° 2007-1188 du 3 août 2007 modifié et le décret n°2016-1745 du 15 décembre 2016 portant statut particulier des aides-
soignants et des agents des services hospitaliers qualifiés de la fonction publique hospitalière, l’EPSM MORBIHAN organise un concours sur titres afin 
de pourvoir 8 postes d’aides-soignants. 
 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d'accès à la Fonction Publique (articles 5 et 5 bis de la loi du 13 juillet 1983) et être titulaires du 
diplôme d'Etat d’aide-soignant. 
 
Les dossiers de candidature comprennent : 
 
-  une lettre de motivation faisant référence au présent avis de concours 
- un curriculum vitae sur papier libre indiquant les titres détenus, les diverses fonctions occupées, les périodes d’emploi et les actions de formation 
suivies 
-  la copie du diplôme 
-  la copie d’une pièce d’identité ou du livret de famille 
 
Les dossiers de candidatures seront examinés par un jury. 
 
Les candidatures devront être adressées par voie postale, le cachet de la poste faisant foi*, pour le 15 août 2020 dernier délai, à : 

 
 

Madame CAND-FAUVIN 
Directrice des Ressources Humaines 

EPSM MORBIHAN 
22 rue de l’hôpital. BP 10 

56896 SAINT AVE CEDEX 
 

Saint Avé le 11 juin 2020 
 

Signé 
La Directrice des Ressources Humaines 

A.L. CAND FAUVIN 
 

 

5618 - Etablissements sanitaires et sociaux du Morbihan -  • 56-2020-06-11-003 - Avis de recrutement en date du 11 juin 2020 d'aides-soignants à l'E.P.S.M
Morbihan à SAINT-AVE 50



 

 

DECISION N° 2020-11 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE Cathy VASSEUR 

 
Le Directeur du centre hospitalier du Centre Bretagne 
Vu les articles L6143-7, D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, D.6143-36, D.6143-38 du Code de la Santé Publique, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligation des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaire relatives à la fonction publique hospitalière, 
Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionné à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, 
Vu le décret n°2009-1765 du 30 novembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé, 
Vu l’arrêté de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bretagne en date du 17 décembre 2017, portant 
désignation de Madame Carole Brision en qualité de Directeur d’Hôpital, chargée à compter du 8 janvier 2018 des fonctions de Directeur 
du Centre Hospitalier du Centre Bretagne, de la maison d’accueil spécialisée et de l’hôpital A. BRARD à Guéméné sur Scorff (Morbihan), 
 

DECIDE, 
 
Article 1 
Délégation est donnée à Mme Cathy VASSEUR, Attachée d’administration hospitalière à la Direction des Finances et de la Clientèle, en 
cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Stéphane JANNES, parmi tous les actes et documents relatifs aux affaires relevant de 
ses attributions, les actes limitativement énoncés des domaines d’activité suivants :  
 

DOMAINES ACTES 
Finances Trésorerie 

Mandats 
Titres 
Relations avec le Trésor Public 

Clientèle Bureau des entrées et facturation 
Accueil 

 
Les documents signés par Mme Cathy VASSEUR en application de cet article 1 porteront la mention «  Pour le directeur adjoint et par 
délégation, l’attachée d’administration hospitalière ». 
 
Article 2 
La présente décision peut être retirée à tout moment. Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du 
délégataire ou du délégant. 
 
Article 3 
La présente décision sera publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département du Morbihan. 
La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la connaissance des personnels et des usagers. 
La présente décision sera adressée à Mme La Trésorière du Centre Hospitalier du Centre Bretagne. 
 

Fait à Noyal-Pontivy, le 10 juin 2020 

Le Directeur Général 

 

Carole BRISION 
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Etablissement Public de Santé Mentale J.M. CHARCOT 

 Le Trescoët - BP n° 47 - 56854 Caudan CEDEX 
 

 
ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE Jean Martin Charcot à CAUDAN (MORBIHAN) 

 
Avis de concours sur titres pour le recrutement d’infirmiers en soins généraux et spécialisés de 1

er
 grade 

 
 
L’EPSM Jean-Martin Charcot organise un concours sur titres, selon les dispositions du décret n° 2010-1139 du 29 septembre 2010 
portant statut particulier du corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière, afin de pourvoir 7 
postes d’infirmier en soins généraux et spécialisés de 1

er
 grade vacants dans l'établissement. 

 
Peuvent faire acte de candidature : 
 
Les infirmiers en soins généraux et spécialisés titulaires d’un titre de formation mentionné aux articles L.4311-3 et L.4311-5 du code de 
la santé publique ou d’une autorisation d’exercer la profession d’infirmier délivrée en application de l’article L.4311-4 du même code.  
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois de la Fonction Publique (articles 5 de la loi 83.634 du 13 
juillet 1983). 
 
Le dossier de candidature comportant : 

- Une demande d’admission à concourir établie sur papier libre 
- Un curriculum vitae établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies  
- Une copie de diplôme ou de l’autorisation d’exercer 
- Le cas échéant, un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste occupé. 
- Une photocopie recto-verso de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats membres de 

l’Union Européenne  
devra être adressé par voie postale, au plus tard le 19 juin 2020 le cachet de la poste faisant foi, à: 
   
Madame la Directrice de l’EPSM Jean-Martin Charcot 
Direction des ressources humaines 
BP 47 
56854 Caudan Cedex 
 
 

 
 

Fait à Caudan, le 4 juin 2020 
 

La Directrice 
 
 
 

Ophélie RENOUARD 
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Etablissement Public de Santé Mentale J.M. CHARCOT 

 Le Trescoët - BP n° 47 - 56854 Caudan CEDEX 
 
 

ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE Jean Martin Charcot à CAUDAN (MORBIHAN) 

 
Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un psychomotricien 

 
 
L’EPSM Jean-Martin Charcot organise un concours sur titres afin de pourvoir un poste de psychomotricien, selon les dispositions du 
décret n°2015-1048 du 21 août 2015 portant dispositions statutaires relatives aux personnels de rééducation catégorie A de la fonction 
publique hospitalière.  
 
 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois de la Fonction Publique (articles 5 de la loi 83.634 du 13 
juillet 1983). 
 
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires, soit d’un diplôme d’Etat de psychomotricien, ou d’une autorisation d’exercer 
mentionnée aux articles L. 4332-4 ou L. 4332-5 du code de la santé publique.  
 
Les candidatures, accompagnées d’un curriculum vitae et d’une copie du diplôme requis, doivent être adressées au plus tard le 19 juin 
2020, le cachet de la poste faisant foi, à : 
 
Madame la Directrice de l’EPSM Jean-Martin Charcot 
Direction des ressources humaines 
BP 47 
56854 Caudan Cedex 
 
 

 
 

Fait à Caudan, le 4 juin 2020 
 

La Directrice 
 
 
 

Ophélie RENOUARD 
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Etablissement Public de Santé Mentale J.M. CHARCOT 

 Le Trescoët - BP n° 47 - 56854 Caudan CEDEX 
 
 

ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE Jean Martin Charcot à CAUDAN (MORBIHAN) 

 
Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un orthophoniste 

 
 
L’EPSM Jean-Martin Charcot organise un concours sur titres afin de pourvoir un poste d’orthophoniste, selon les dispositions du décret 
n°2015-1048 du 21 août 2015 portant dispositions statutaires relatives aux personnels de rééducation catégorie A de la fonction 
publique hospitalière.  
 
 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois de la Fonction Publique (articles 5 de la loi 83.634 du 13 
juillet 1983). 
 
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires, soit du certificat de capacité d’orthophoniste, soit d’une autorisation d’exercer la 
profession sans limitation.  
 
Les candidatures, accompagnées d’un curriculum vitae et d’une copie du diplôme requis, doivent être adressées au plus tard le 19 juin 
2020, le cachet de la poste faisant foi, à : 
 
Madame la Directrice de l’EPSM Jean-Martin Charcot 
Direction des ressources humaines 
BP 47 
56854 Caudan Cedex 
 
 

 
 

Fait à Caudan, le 4 juin 2020 
 

La Directrice 
 
 
 

Ophélie RENOUARD 
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PREFET DU MORBIHAN 

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE
DES ROUTES DE L'OUEST

ARRETE PREFECTORAL PERMANENT PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
sur la RN165 dans le département du Morbihan

LE PREFET DU MORBIHAN 
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU le décret n°2005-1499 du 05 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

VU le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des autoroutes;

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté du 7 juin 1977 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes;

VU l’arrêté préfectoral n°56-2019-08-05-029 du 5 août 2019 portant délégation de signature à Monsieur le directeur interdépartemental
des routes ouest ;

VU l’arrêté préfectoral permanent du 6 janvier 2017 portant réglementation de la circulation sur la RN 165 dans le département du
Morbihan ;

VU la décision du directeur interdépartemental des routes ouest du 3 juin 2020 de mise en service provisoire de la bretelle de sortie
(B3) de l'échangeur de Pont Malgouin (dit du Landy) au PR 36+500 de la RN165 dans le sens Vannes-Nantes,  faisant suite aux
travaux de réaménagement de la bretelle ;

CONSIDERANT qu'il convient de réglementer l'usage de cette bretelle dans sa nouvelle configuration ;

A R R E T E

Article 1 – Dispositions générales
L'arrêté  préfectoral  permanent  du  6 janvier  2017  portant  réglementation  de la circulation  sur  la  RN165 dans  le département  du
Morbihan est modifié comme précisé dans l'article 2.

Article 2 – Dispositions spécifiques relatives aux intersections et à leur régime de priorité
Dans l'article 6 de l'arrêté susvisé, la ligne du tableau précisant les régimes de priorités relative à l'échangeur de Pont Malgouin est
remplacée comme suit :

Echangeurs Communes Voie
rencontrée

Régime de priorité (Code de la route)

Feux tricolores
(R412-30)

Cédez le passage
sur giratoire (R415-10)

Stop
(R415-6)

Cédez-le-passage
sur intersection(R415-7)

Nantes-
Brest

Brest-
Nantes

Nantes-
Brest

Brest-
Nantes

Nantes-
Brest

Brest-
Nantes

Nantes-
Brest

Brest-
Nantes

Pont Malgouin Theix-Noyalo D116 / D7 X X

Article 3 – Dispositions antérieures
Les autres prescriptions de l'arrêté du 6 janvier 2017 demeurent applicables.

Article 4 – Date d'effet
Le présent arrêté entre en vigueur dès sa signature.

Article 5 – Voies et délais de recours
Le présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de la Préfecture du Morbihan, peut faire l’objet  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Rennes qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction
dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 
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Article 6 – Exécution
Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, Monsieur le directeur interdépartemental des routes ouest, Monsieur le
directeur départemental  de la sécurité publique du Morbihan, Monsieur le colonel  commandant  le groupement de gendarmerie du
Morbihan, Monsieur le commandant de l’unité motocycliste zonale des CRS ouest,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Rennes, le 3 juin 2020

Pour le préfet, et par délégation,
Le directeur interdépartemental des routes ouest

Frédéric LECHELON
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PREFETE D’ILLE-ET-VILAINE
PREFET DES COTES D’ARMOR

PREFET DU MORBIHAN

Direction Régionale de l’Environnement,
De l’Aménagement et du Logement

Arrêté interpréfectoral
autorisant, à des fins scientifiques, la collecte de cadavres de spécimens des espèces

animales protégées Arvicola sapidus (Campagnol amphibie) et Neomys foliens
(Crossope aquatique) trouvés dans les départements des Côtes d’Armor, d’Ille-et-

Vilaine et du Morbihan.

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE

SÉCURITÉ OUEST
PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

 LE PREFET DES CÔTES D’ARMOR  LE PREFET DU MORBIHAN

Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.411-1 et suivants et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
dans les régions et départements ;

Vu le décret  n°  2009-235 du 27 février  2009 modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des directions  régionales  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’arrêté interministériel modifié du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies
au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur
protection ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 10 décembre 2019 présentée par le Groupe
Mammalogique  Breton  « GMB »  (Maison  de  la  Rivière,  29450  Sizun)  concernant  la  collecte,  à  des  fins  scientifiques,  de
cadavres de spécimens d’espèces protégées Arvicola sapidus (Campagnol amphibie) et Neomys foliens (Crossope aquatique),
trouvés dans les départements d’Ille-et-Vilaine, des Côtes d’Armor et du Morbihan ;

Vu l'avis favorable de l'expert délégué du conseil scientifique régional du patrimoine naturel de Bretagne en date du 29 avril
2020,

Vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine – Mme. KIRRY (Michèle) ;

Vu le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d'Armor ;

Vu le décret du 10 juillet 2019, portant nomination de M. Patrice FAURE, préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté ministériel du 06 septembre 2013 nommant M. Marc NAVEZ, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts,
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  juillet  2018  renouvelant  M.  Marc  NAVEZ  dans  les  fonctions  de  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Bretagne à compter du 1er octobre 2018 pour une durée de
trois ans ;

Vu  l’arrêté  en  date  du  19  novembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Marc  NAVEZ,  Directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté en date du 17 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Marc NAVEZ, Directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté en date du 7 août 2019 portant délégation de signature à M. Marc NAVEZ, Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté en date du 9 mars 2020 portant subdélégation de signature à Mme Alice NOULIN, Adjointe à la Cheffe du Service
Patrimoine Naturel ;

 

Bretagne02 _Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ( DREAL ) -  • 56-2020-05-28-005 - Arrêté interpréfectoral
autorisant, à des fins scientifiques, la collecte de cadavres de spécimens des espèces
animales protégées Arvicola sapidus (Campagnol amphibie) et Neomys foliens
(Crossope aquatique) trouvés dans les départements des Côtes d’Armor, d’Ille-et-
Vilaine et du Morbihan.

57



Vu  l’ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée  relative  à  la  prorogation
des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire ;

Considérant  que cette demande de dérogation vise à collecter les cadavres de spécimens des espèces protégées  Arvicola
sapidus (Campagnol amphibie) et  Neomys foliens  (Crossope aquatique), trouvés dans les départements d’Ille-et-Vilaine, des
Côtes d’Armor et du Morbihan sur la période 2020-2025 ;

Considérant que ces travaux vont contribuer à la connaissance et à la conservation de deux espèces animales protégées dans
les départements d’Ille-et-Vilaine, des Côtes d’Armor et du Morbihan ;

Considérant que cette demande de dérogation s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L.411-2 4° a) et d) du code de
l’environnement ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante pour réaliser ces études ;

Considérant que cette opération de collecte de cadavres n’aura pas d’incidence significative sur l’environnement, et qu’il n’y a
donc pas lieu de soumettre la demande de dérogation à la consultation du public en vertu de l’article L.120-1-1 du code de
l’environnement ;

Considérant que la présente décision a été rédigée dans le respect du principe du contradictoire ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement et de l’aménagement et du logement de Bretagne,

ARRETE

Article 1 : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de l’autorisation est :
GMB – Groupe  Mammalogique Breton

Maison de la Rivière
29450 Sizun

Article 2 : Validité de l’autorisation

La  dérogation  est  accordée  à  compter  de  la  date  de  la  dernière  publication  du  présent  arrêté  aux  recueils  des  actes
administratifs des départements concernés, et jusqu’au 31 décembre 2022 inclus.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Le bénéficiaire mentionné à l’article 1 est autorisé, conformément au contenu de son dossier de demande d’autorisation, et
sous réserve des prescriptions du présent arrêté, à déroger à l’interdiction suivante :

 Collecte  de  cadavres,  trouvés  comme  tels,  de  spécimens  des  espèces  animales  protégées  Arvicola  sapidus
(Campagnol amphibie) et Neomys foliens (Crossope aquatique).

Cette opération s’inscrit dans le cadre de travaux à caractère scientifique.

Article 4 : Périmètre géographique de l’autorisation

Le  Groupe  Mammalogique  Breton  (GMB)  est  autorisé  à  déroger  à  l’interdiction  précitée  sur  l’ensemble  du  territoire  des
départements d’Ille-et-Vilaine, des Côtes d’Armor et du Morbihan, afin de déterminer les causes de mortalité de ces individus
(autopsies) et de stocker leurs cadavres en vue d’études génétiques, biométriques ou toxicologiques.

Article 5 : Personnes en charge de l’opération

Les personnes autorisées à réaliser les opérations ci-dessus sont :
 Franck Simmonet, chargé de mission au sein du GMB ;
 Xavier Gremillet, naturaliste au sein du GMB ;
 Thomas Dubos, chargé de mission au sein du GMB ;
 Meggane Ramos, chargé de mission au sein du GMB ;
 Thomas Le Campion, chargé de mission au sein du GMB.

Le GMB peut mandater d’autres personnes qualifiées pour participer aux opérations visées à l’article 3 à condition d’en solliciter
l’autorisation par courrier électronique au moins 2 mois à l’avance auprès de la  direction régionale de l'environnement,  de
l'aménagement  et  du logement  de Bretagne (spn.dreal-bretagne@developpement-durable.gouv.fr) avec copie à la direction
départementale des territoires et de la mer des Côtes-d’Armor (1 rue du Parc - CS 52256 - 22022 SAINT-BRIEUC Cedex –
ddtm-se-nf@cotes-darmor.gouv.fr), à la direction départementale des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine (12 Rue Maurice
Fabre, 35000 Rennes - ddtm-especes-protegees@ille-et-vilaine.gouv.fr) et à la direction départementale des territoires et de la
mer du Morbihan (1 Allée du Général Le Troadec, 56000 Vannes – ddtm-sbef-nfc@morbihan.gouv.fr).
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Article 6 : Opérations et mesures de suivi

Un compte-rendu annuel des opérations de collecte et de suivi devra être transmis à la direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement de Bretagne ainsi qu'à la  direction départementale des territoires et de la mer des Côtes-
d’Armor, à la direction départementale des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine et à la direction départementale des territoires
et de la mer du Morbihan.

Article 7 : Transmission des données

Les données d’observation relatives aux opérations de capture sont transmises à la direction régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de Bretagne selon le format standard d’échanges de données et le standard de métadonnées
associé figurant en annexe 1 du présent arrêté, ceci en vue de leur mise à disposition au niveau régional.

Un compte-rendu annuel des opérations de collecte et de suivi devra être transmis, avant le 31 mars de l’année suivant les
opérations, à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne ainsi qu'à la direction
départementale des territoires et de la mer du Morbihan, d’Ille-et-vilaine et des Côtes-d’Armor.

Ce rapport précise :
- le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation ;
- les dates et les lieux par commune des opérations.

Article 8 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies par le présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à l’article
L.415-1 du code de l’environnement.

Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l’article L.171-1 du code
de l’environnement.

Les  agents  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne  exécution  du  présent  arrêté
conformément à l’article L.171-3 du code de l’environnement.

Article 9 : Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L.171-
7 et L.171-8 du code de l’environnement.

Les infractions pénales aux dispositions  du présent  arrêté sont  punies des peines  prévues à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 10 : Autres réglementations

La présente dérogation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de solliciter les déclarations ou d’obtenir les autorisations ou
accords requis par d’autres réglementations.

Article 11 : Droits et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, de la préfecture des Côtes d’Armor et de la préfecture du Morbihan.

Article 12 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  tout  en  prenant  en  compte  la  prorogation
des  délais  échus  pendant  la  période  d'urgence  sanitaire  prévue  par  l’ordonnance  susvisée  n°  2020-306  du  25  mars
2020 modifiée :

- d’un recours gracieux dans les deux mois à compter de la dernière publication au recueil  des
actes administratifs auprès de la préfète d’Ille-et-Vilaine, du préfet des Côtes d’Armor et du préfet
du Morbihan;
-  d’un recours  hiérarchique dans  les mêmes conditions  de délai  auprès  du ministre chargé de
l’environnement ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification.

La juridiction administrative peut être saisie par voie postale ou par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet https://www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution
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Le secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, la secrétaire générale de la préfecture des Côtes d’Armor, le secrétaire
général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne,
le directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine, le directeur départemental des territoires et de la mer des
Côtes d’Armor, le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, le chef de service départemental de l’office
français de la biodiversité  d’Ille-et-Vilaine, le chef de service départemental de l’office français de la biodiversité  des Côtes-
d’Armor, le chef de service départemental de l’office français de la biodiversité du Morbihan, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Rennes, le 28 mai 2020

Pour les Préfets et par délégation,
 Pour le directeur régional de l’Environnement, de

l’Aménagement et du Logement de Bretagne,
Pour la Cheffe du Service Patrimoine Naturel,

Son Adjointe, Cheffe de la Division Biodiversité, Géologie, Paysage,

Signé : Alice Noulin.
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ANNEXE 1  : Standard des données d’observation et des métadonnées
à respecter pour la transmission des données

Les données transmises ont vocation à alimenter le système d’information sur la nature et les paysages (SINP) et de pouvoir
être diffusées au niveau régional et national en vue d’améliorer la diffusion de la connaissance sur la biodiversité en Bretagne.

Les données et rapports peuvent être transmis via le serveur mélanissimo du Ministère en charge de l’environnement :
https://melanissimo.developpement-durable.gouv.fr/

Les fichiers de données seront remis 
 soit au format SIG MapInfo (TAB ou MIF-MID) ou Shape (SHP) 
 soit au format Tableur

Le système de coordonnées à utiliser est le système de coordonnées projetées légat RGF 93 en projection Lambert 93.

La structure  du standard  de données et  celle du standard  de métadonnées à respecter  sont  présentées  dans  le tableau
suivant.  Ces standards  sont  présentés,  explicités  et téléchargeables  sur  le site  Internet  de GéoBretagne,  dans les pages
concernant le pôle-métier Biodiversité :
https://cms.geobretagne.fr/content/mise-jour-du-modele-darchitecture-de-tables-pour-les-donnees-naturalistes
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Format standard des données  (1/3)
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Format standard des données  (2/3)
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Format standard des métadonnées (3 /3)
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PREFETE D’ILLE-ET-VILAINE
PREFET DES CÔTES D’ARMOR

PREFET DU MORBIHAN

Direction Régionale de l’Environnement,
De l’Aménagement et du Logement

Arrêté interpréfectoral
autorisant, à des fins scientifiques, la capture et le relâcher immédiat sur place de

spécimens des espèces animales protégées Arvicola sapidus (Campagnol amphibie) et
Muscarinus avellanarius (Muscardin) dans les départements des Côtes-d’Armor, d’Ille-

et-Vilaine et du Morbihan.

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE

SÉCURITÉ OUEST
PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

LE PREFET DES CÔTES  D’ARMOR LE PREFET DU MORBIHAN

Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.411-1 et suivants et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
dans les régions et départements ;

Vu le décret  n°  2009-235 du 27 février  2009 modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des directions  régionales  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’arrêté interministériel modifié du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies
au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur
protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction
de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour
lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

Vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine – Mme. KIRRY (Michèle) ;

Vu le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes d'Armor ;

Vu le décret du 10 juillet 2019, portant nomination de M. Patrice FAURE, préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté ministériel du 06 septembre 2013 nommant M. Marc NAVEZ, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts,
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  juillet  2018  renouvelant  M.  Marc  NAVEZ  dans  les  fonctions  de  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Bretagne à compter du 1er octobre 2018 pour une durée de
trois ans ;

Vu  l’arrêté  en  date  du  19  novembre  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Marc  NAVEZ,  Directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté en date du 17 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Marc NAVEZ, Directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté en date du 7 août 2019 portant délégation de signature à M. Marc NAVEZ, Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté en date du 9 mars 2020 portant subdélégation de signature à Mme Alice NOULIN, Adjointe à la Cheffe du Service
Patrimoine Naturel ;

Vu  l’ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée  relative  à  la  prorogation
des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire ;
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Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 29 janvier 2020 présentée par le Groupe
Mammalogique  Breton  « GMB »  (Maison  de  la  Rivière,  29450  Sizun)  concernant  la  capture,  à  des  fins  scientifiques,  de
spécimens  d’espèces  protégées  Arvicola sapidus (Campagnol  amphibie)  et  Muscardinus  avellanarius  (Muscardin),  trouvés
dans les départements d’Ille-et-Vilaine, des Côtes d’Armor et du Morbihan ;

Considérant que cette demande de dérogation vise à effectuer un suivi des populations des espèces protégées Muscardinus
avellanarius (Muscardin) et Arvicola sapidus (Campagnol amphibie) à l’échelle régionale et d’étudier leur capacité de dispersion
dans les départements d’Ille-et-Vilaine, des Côtes d’Armor et du Morbihan sur la période 2020-2023 ;

Considérant que ces travaux vont contribuer à la connaissance et à la conservation de deux espèces animales protégées dans
les départements d’Ille-et-Vilaine, des Côtes d’Armor et du Morbihan ;

Considérant que cette demande de dérogation s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L.411-2 4° a) et d) du code de
l’environnement ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante pour réaliser ces études ;

Considérant  que  cette  opération  de  capture  et  relâcher  immédiat  sur  place  n’aura  pas  d’incidence  significative  sur
l’environnement, et qu’il n’y a donc pas lieu de soumettre la demande de dérogation à la consultation du public en vertu de
l’article L.120-1-1 du code de l’environnement ;

Considérant que la présente décision a été rédigée dans le respect du principe du contradictoire ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement et de l’aménagement et du logement de Bretagne,

ARRETE

Article 1 : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de l’autorisation est :
GMB – Groupe  Mammalogique Breton

Maison de la Rivière
29450 Sizun

Article 2 : Validité de l’autorisation

La  dérogation  est  accordée  à  compter  de  la  date  de  la  dernière  publication  du  présent  arrêté  aux  recueils  des  actes
administratifs des départements concernés, et jusqu’au 31 décembre 2023 inclus.

Article 3 : Nature de l’autorisation

Le bénéficiaire mentionné à l’article 1 est autorisé, conformément au contenu de son dossier de demande d’autorisation, et
sous réserve des prescriptions du présent arrêté, à déroger à l’interdiction de capture de spécimens des espèces animales
protégées suivantes :

 Arvicola sapidus (Campagnol amphibie)
 Muscardinus avellanarius (Muscardin).

Cette opération s’inscrit dans le cadre de travaux à caractère scientifique.

Article 4 : Périmètre géographique de l’autorisation

Le  Groupe  Mammalogique  Breton  (GMB)  est  autorisé  à  déroger  à  l’interdiction  précitée  sur  l’ensemble  du  territoire  des
départements  d’Ille-et-Vilaine,  des  Côtes  d’Armor  et  du  Morbihan,  afin  d’effectuer  un  suivi  des  populations  des  espèces
protégées Muscardinus avellanarius (Muscardin) et  Arvicola sapidus (Campagnol amphibie) à l’échelle régionale et d’étudier
leur capacité de dispersion.

Article 5 : Personnes en charge de l’opération

Les personnes autorisées à réaliser les opérations ci-dessus sont :
 Franck Simmonet, chargé de mission au sein du GMB ;
 Thomas Dubos, chargé de mission au sein du GMB ;
 Meggane Ramos, chargé de mission au sein du GMB ;
 Thomas Le Campion, chargé de mission au sein du GMB ;
 Nicolas Chenaval, chargé de mission au sein du GMB ;
 Josselin Boireau, chargé de mission au sein du GMB ;
 Bastien Montagne, bénévole au sein du GMB ;
 Basile Montagne, bénévole au sein du GMB ;
 Philippe Defernez, bénévole au sein du GMB ;
 Clovis Gaudichon, bénévole au sein du GMB ;
 Dominique Mellec, bénévole au sein du GMB ;
 Pascal Rolland, bénévole au sein du GMB ;
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 Maxime Poupelin, bénévole au sein du GMB ;
 Virginie Michel, bénévole au sein du GMB.


Article 6 : Conditions

Les opérations visées à l’article 3 sont autorisées dans les conditions suivantes :

→ Pour le suivi des populations de Muscardin à l’échelle régionale :

Les  prospections  des  muscardins  sont  faites  par  relève  biannuelle  des  tubes-nichoirs  sur  les  sites  équipés  dans  les
départements  des  Côtes-d’Armor,  d’Ille-et-Vilaine  et  du  Morbihan.  Lors  de  cette  relève,  une  manipulation  temporaire  des
individus pourra se faire (deux à trois minutes maximum par individu) avant de replacer l’individu dans le tube-nichoir.

→ Pour l’étude génétique des populations bretonnes de Muscardin :

Les opérations de capture sont faites selon deux techniques au choix :
- la pose et la relève des tubes-nichoirs,
- la relève de nichoirs bois déjà en place et dont le suivi sera effectué dans le cadre de l’Observatoire des Mammifères de
Bretagne.

La capture temporaire des individus se limitera à cinq minutes par individu avant relâcher sur place.

Lors de cette capture, des prélèvements de poils accompagnés de bulbes contenant de l’ADN pourront être réalisés grâce à
l’exploitation de marqueurs hypervariables (Microsatellites et Single Nucleotid Polymorphism).

→ Pour l’étude de la capacité de dispersion du Campagnol amphibie :

Les opérations de capture seront faites selon trois techniques :

- le protocole Capture / Marquage/ Recapture (CMR) : après la pose et la relève de lignes de plusieurs cages pièges (type
ratière) appâtées avec des carottes et pommes dans des zones humides occupées par l’espèce. Les pièges sont relevés 2 fois
par jour : une fois au lever du jour et une seconde fois avant le coucher du soleil. Les pièges sont garnis d’une végétation
herbacée sèche pour  que les individus puissent  s’abriter.  Les opérations sont  organisées  lors de plages météorologiques
clémentes en été et en automne. Les opérations sont stoppées en cas de météo défavorable.

Dès lors qu’un individu est capturé, il fait l’objet de relevés biométriques et d’une tonsure spécifique de poils afin d’individualiser
les animaux (5 minutes maximum par individu). Les individus marqués sont relâchés sur place et éventuellement recapturés en
d’autres lieux puis relâchés à nouveau après identification de l’individu capturé. Lors de cette étape de recapture, le temps de
manipulation est inférieur au temps de la première manipulation.

- le protocole radiopistage : dès lors qu’un individu est capturé, il fait l’objet d’une pose de collier émetteur. Les individus
équipés sont  suivis pendant une période minimale d’un mois grâce à des localisations quotidiennes effectuées à l’aide de
récepteurs munis d’antennes. Les animaux sont recapturés au bout de la période de suivi afin de retirer les émetteurs.

- le protocole analyses génétiques : En profitant des opérations de captures CMR ou radiopistage, des prélèvements de poils
accompagnés de bulbes (contenant de l’ADN) pourront être pratiqués sur certains sites et certains individus afin d’optimiser les
opérations de capture et de réaliser des analyses génétiques locales à l’échelle d’un bassin versant.

→ Dans tous les cas :

Dans  tous  les  cas,  les  opérations  de  capture  et  périodes  de  réalisation  de  ces  opérations  ne  doivent  pas  entraîner  de
perturbation dans le cycle biologique des espèces concernées. Les animaux ne doivent subir aucune blessure ou mutilation au
cours des opérations. Les spécimens doivent être relâchés sur place immédiatement.

Article 7 : Opérations et mesures de suivi

Un compte-rendu annuel des opérations de collecte et de suivi devra être transmis,  avant le 31 mars de l’année suivant les
opérations, à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne (« l'Armorique », 10 rue
Maurice Fabre – CS 96515 – 35065 Rennes cedex) ainsi qu’à la direction départementale des territoires et de la mer des Côtes
d’Armor  (1  rue  du  Parc  -  CS  52256  -  22022  SAINT-BRIEUC  Cedex  –  ddtm-se-nf@cotes-darmor.gouv.fr),  à  la  direction
départementale  des  territoires  et  de  la  mer  d’Ille-et-Vilaine  (12  Rue  Maurice  Fabre,  35000  Rennes  -  ddtm-especes-
protegees@ille-et-vilaine.gouv.fr) et à la direction départementale des territoires et de la mer du Morbihan (1 Allée du Général
Le Troadec, 56000 Vannes – ddtm-sbef-nfc@morbihan.gouv.fr).

Ce rapport précise :
- le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation ;
- les dates et les lieux par commune des opérations ;
- les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée ;
- pour les espèces qui sont réputées avoir de faibles effectifs dans l’aire de déplacement naturel des noyaux de populations
concernés, le nombre de spécimens capturés de chaque espèce et le sexe lorsque ce dernier est déterminable ;
- le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;
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- le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture.

Article 8 : Transmission des données

Les données d’observation relatives aux opérations de capture sont transmises à la direction régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de Bretagne selon le format standard d’échanges de données et le standard de métadonnées
associé figurant en annexe 1 du présent arrêté, ceci en vue de leur mise à disposition au niveau régional.

Article 9 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies par le présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents visés à l’article
L.415-1 du code de l’environnement.

Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l’article L.171-1 du code
de l’environnement.

Les  agents  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne  exécution  du  présent  arrêté
conformément à l’article L.171-3 du code de l’environnement.

Article 10 : Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives prévues par les articles L.171-
7 et L.171-8 du code de l’environnement.

Les infractions pénales aux dispositions  du présent  arrêté sont  punies des peines  prévues à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 11 : Autres réglementations

La présente dérogation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de solliciter les déclarations ou d’obtenir les autorisations ou
accords requis par d’autres réglementations.

Article 12 : Droits et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, de la préfecture des Côtes d’Armor et de la préfecture du Morbihan.

Article 12 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  tout  en  prenant  en  compte  la  prorogation
des délais  échus pendant  la période d'urgence sanitaire prévue par l’ordonnance susvisée n° 2020-306 du 25 mars 2020
modifiée :

- d’un recours gracieux dans les deux mois à compter de la dernière publication au recueil  des
actes administratifs auprès de la préfète d’Ille-et-Vilaine, du préfet des Côtes d’Armor et du préfet
du Morbihan;
-  d’un recours  hiérarchique dans  les mêmes conditions  de délai  auprès  du ministre chargé de
l’environnement ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification au bénéficiaire.

La juridiction administrative peut être saisie par voie postale ou par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet https://www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, la secrétaire générale de la préfecture des Côtes d’Armor, le secrétaire
général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne,
le directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine, le directeur départemental des territoires et de la mer des
Côtes d’Armor, le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, le chef de service départemental de l’office
français de la biodiversité  d’Ille-et-Vilaine, le chef de service départemental de l’office français de la biodiversité  des Côtes
d’Armor, le chef de service départemental de l’office français de la biodiversité du Morbihan, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Rennes, le 28 mai 2020
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Pour les Préfets et par délégation,
 Pour le directeur régional de l’Environnement, de

 l’Aménagement et du Logement de Bretagne,
Pour la Cheffe du Service Patrimoine Naturel,

Son Adjointe, Cheffe de la Division Biodiversité, Géologie, Paysage,

Signé : Alice Noulin.
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ANNEXE 1  : Standard des données d’observation et des métadonnées
à respecter pour la transmission des données

Les données transmises ont vocation à alimenter le système d’information sur la nature et les paysages (SINP) et de pouvoir
être diffusées au niveau régional et national en vue d’améliorer la diffusion de la connaissance sur la biodiversité en Bretagne.

Les données et rapports peuvent être transmis via le serveur mélanissimo du Ministère en charge de l’environnement :
https://melanissimo.developpement-durable.gouv.fr/

Les fichiers de données seront remis 
 soit au format SIG MapInfo (TAB ou MIF-MID) ou Shape (SHP) 
 soit au format Tableur

Le système de coordonnées à utiliser est le système de coordonnées projetées légat RGF 93 en projection Lambert 93.

La structure  du standard  de données et  celle du standard  de métadonnées à respecter  sont  présentées  dans  le tableau
suivant.  Ces standards  sont  présentés,  explicités  et téléchargeables  sur  le site  Internet  de GéoBretagne,  dans les pages
concernant le pôle-métier Biodiversité :
https://cms.geobretagne.fr/content/mise-jour-du-modele-darchitecture-de-tables-pour-les-donnees-naturalistes
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Format standard des données  (1/3)
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Format standard des données  (2/3)

Bretagne02 _Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ( DREAL ) -  • 56-2020-05-28-004 - Arrêté interpréfectoral du 28 mai
2020
autorisant, à des fins scientifiques, la capture et le relâcher immédiat sur place de
spécimens des espèces animales protégées Arvicola sapidus (Campagnol amphibie) et
Muscarinus avellanarius (Muscardin) dans les départements des Côtes-d’Armor, d’Ille-et-
Vilaine et du Morbihan

72



Format standard des métadonnées (3 /3)
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PREFET DU MORBIHAN 

 
 
DIRECTION INTERREGIONALE DE LA PROTECTION 
JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE GRAND OUEST 
Direction de l’Evaluation de la Performance 
des Affaires Financières et Immobilières 
Secteur Associatif Habilité 
 

 
Arrêté portant tarification du service d’investigation éducative 

géré par l’association de la Sauvegarde du Morbihan situé à Lorient 
pour l’année 2020 

 
Le Préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L314-1 à L314-9 et R314-125 à R314-127 ; 
 
Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais d'entretien et 

d'éducation des mineurs délinquants ; 
 
Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 

déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
 
 Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, ministre de la justice et des libertés en date du 2 février 2011 portant création de la mesure 

judiciaire d’investigation éducative ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 1er janvier 2012 autorisant la transformation du service d’investigation et d’orientation éducative, 32, rue 

Paul Guieysse – 56100 LORIENT et géré par l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de 
l’Adolescence du Morbihan, en service d’investigation éducative ; 

 
Vu le courrier reçu le 04 novembre 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le service d’investigation 

éducative a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2020 ; 
 
Vu les propositions budgétaires transmises par courrier du directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand 

Ouest le 05 mai 2020 ; 
 
Vu  les autres pièces du dossier ; 
 
Sur proposition du directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest ; 

ARRÊTE 

 
Article 1er : 
Pour l’exercice budgétaire 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service d’investigation éducative, sis 32, rue Paul 
Guieysse – 56100 LORIENT géré par l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence du Morbihan, 
sont autorisées comme suit : 
 

Groupes fonctionnels
Montants

en euros

Total

en euros

Groupe I :

Dépenses afférentes à l'exploitation courante
17 473,00 €

Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel
333 300,84 €

Groupe III :

Dépenses afférentes à la structure
80 573,52 €

Groupe I :

Produits de la tarif ication
396 148,35 €

Groupe II :

Autres produits relatifs à l'exploitation
2 633,74 €

Groupe III :

Produits f inanciers et produits non encaissables
0,00 €

Reprise de résultat 2017 (2ème motié) : Excédent 11 502,06 €

Reprise de résultat 2018 : Excédent 21 063,21 €

Dépenses 431 347,36 €

Recettes 431 347,36 €
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- 2 - 

Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2020 le prix par jeune de la mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) est fixé à 2 623,50 
euros. 
Les paiements se feront de la manière suivante : 

- 2 799,85 euros du 1er janvier au 30 avril 2020, pour 42 jeunes, 

- 2 555,55 euros du 1er mai au 31 décembre 2020, pour 109 jeunes. 

 
Article 3 : Le tarif mentionné à l’article 2 est calculé en intégrant la 2ème moitié du résultat excédentaire 2017 de 11 502,06 € et du 
résultat excédentaire de 2018 de 21 063,21 € repris en diminution des charges au titre de l’année 2020. 
 
Article 4 : Conformément à l’article R314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et notifié au service concerné. 
 
Article 5 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le président du tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale - cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 Nantes cedex 4, dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse du 
Grand Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Vannes le 02 juin 2020 
 

Pour le préfet, par délégation, 
Le secrétaire général, 
Guillaume QUENET 
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